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suppression d'un nom et d'un titre de no-
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[2« ch.) : M. Raspail contre M. Morel; pour-
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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

sous-pnffcts ont été plus heureux aujourd'hui que 

JLfetsne l'avaient été hier. L'Assemblée leur a appli-

. — „,,'niio pa*aît résolue à suivre invariable-^svstème qu'elle . 

. . jystéihe qui consiste a réduire tous les traitemens 

ket à maiiitenir tous les traitemens moyens. Ce n'est 

■ ùiiit lias la faute du Comité des finances, s'ils ont 

rtapuéaux réductions qu'il prétendait leur faire subir 

des bases posées par la loi de l'an VIII. M. Sauvaire-

■ iieleinv a, Dieu merci, assez vivement insisté pour 

,.n,v valoir les chiffres et les classifications proposés 

w le Comité. M. Besnard a déployé t"Ute la facilité 

ùtfje qu'on lui connaît, pour prouver que les 

. ;j - préfets ont été trop payés jusqu'à ce jour, et 

U s'ils étaient diminués, ce ne serait qu.> justice. Dans 

j- acmel des choses, il y a trois classes de sous-pré 

j- 228 appartiennent à la troisième classe et ne reçoi-

qu'un traitement de 3,000 fr. par an; 21 relèvent 

.i seconde et touchent 4,000 francs ; 28 enfin sont 

ps dans la première, et le t uix de leurs émolumens 

..ic 6,000 francs. C'est sur les fonctionnaires de cette 

ancre classe qu'est retombée de tout son poids la fa-

de île l'honorable M. Besnard, défenseur ardent et 

vaincu îles réductions demandées par le Comité des 

tances. 6.000 francs à un sous-préfet, mais c'est une 

priiàfeié dilapidation, c'est du gaspillage 1 Qu'importe à 

il. Besnard que ce sous-préfet soit appelé à exercer ses 

niions dans un chef-lieu importa it, dans une ville où 

i vie matérielle est fort chère, par exemple, au Havre, à 

M, à Boulogne-sur-Mer , à Saint-Etienne? Qu'im-

Mt qu'il ait à administrer des cités considérables, telles 

peReims, Dunkerque, Toulon, Bayonne, eic. M. Besnard 
-mitfjiiecechiH'rfi si .flvnphitnni riT>A nonr,. .

 f
,i n offî^mc 

IJ trouvera au rabais des sous-préfets pour 3,000 fr. 

, tans doute, on en trouvera; M. Dufaure l'a bien dit, 

su trouvera pour moins de 3,000 fr., pour 1,500 fr., et 

ine pour rien ; mais alors il faudra de deux choses l'une, 

n résigner à n'avoir dans l'administration que des 

jHwcrites, ou dresser une liste des familles opulentes de 

fflce, et choisir des fonctionnaires exclusivement parmi 

irt membres. Or, que devient en ce cas, le principe cons-

I vilionnel qui veut que tous les Français soient admissibles 

J empois publies et qu'il n'y ait de distinctions entre eux 

«celles qui résultent du talent et des services rendus ? 

îela il n'y avait absolument rien à répondre ; la majo-

•I a compris, et les propositions du Comité des finan 

- lut tendaient à supprimer la première classe des 

[«-prélectures et à fixer le maximum des traitemens à 

PO Irancs dans les villes dont la population excède 

- mille âmes, ont été rejetées par assis et levé. 

Semblée ne s'est pas montrée aussi favorable aux 

••'•iires-généraux de pi éfecture qui restaient encore au 

™
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 l'e huit dans les administrations départementales. 
en a suPprimésix, etn'a conservé que les secrétaires 

wux de la Seine et de la préfecture de police, tous 

aux appomtemens réduits de 8,000 fr. Mais elle a re-

'■'• s associer aux réductions proposées par le Comité 

«ces sur le personnel des conseillers de préfec-
sa ges observations présentées par M. Boulati-
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 surtout par M. le ministre de l'intérieur, n'ont 
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deux autres; ainsi, il proposait de réduire de sept à qua-

tre les inspecteurs-généraux des prisons, dont un de 

première classe à 8,000 francs au lieu de 10,000, et trois 

de seconde à 5,000 et à 4,000 francs, plus une inspectri-

ce a 4,000 francs; il demandait la réduction à un seul, 

avec 5,000 francs de traitement et 2,500 de frais de tour-

née, des six inspecteurs-généraux des établissemens de 
bienfaisance. 

« Les inspections administratives, disait-il, ont été mul-

tipliées outre mesure, et souvent les fonctions ont été 

créées non pour les besoins du service, mais sans néces-

sité, et seulement comme faveur à distribuer. » En cela, 

peut-ê
:
re, le Comité n'avait-il pas tout à fait tort; mais ses 

conclusion! portaient, à coup sûr, beaucoup trop loin. 

Les adopter, c'eût été désorganiser la surveillance des 

prisons, c'eût été supprimer entièrement l'inspection dos 

établissemens de bienfaisance. SIM. Seni,ri et Dufaure 

l'ont fait sentir à l'Assemblée. M. Dufaure a surtout vive-

ment insisté sur cette considération qu'au moment où, en 

vertu de la Constitution, on allait organiser et développer 

l'assistance publique, il ne fallait pas ôter au Gouverne-

ment les moyens d'en surveil er l'application. L'argument 

avait une valçur ré.dle, il a été bien accueilli. Mais M. le 

ministre de l'intérieur a rencontré encore plus de faveur, 

lorsqu'il a annoncé qu'il avaitpréj aré un règlement organi-

que dans le but de réprimer les abus, de déterminer les con-

ditions d'admission et d'avancement dansle service de l'in-

spection, et de rendre ce service vraiment utile. Bref, M. 

Dufaure a demandé pour les prisons deux inspecteurs 

de 1" classe à 6,000 francs, trois de seconde classe, et 

une inspection à 4,000 francs; pour les établissemens de 

bienfaisance deux inspecteurs de 1" classe à 6,000 francs 

et quatre de seconde à 4,000 francs; pour les aliénés en-

fin, deux inspecteurs à 6,000 francs. Le Comité des finan-

ces a adhéré à cette proposition, qui réaliserait une 

économie annuelle de 13,500 fiancs, et l'Assemblée allait 

passer au vote, lorsqu'elle s 'est aperçue qu'elle n'était 

plus en nombre. La solution définitive a donc été renvoyée 
à lundi. 
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relatifs au service et à la gestion de ces établissemens. 
Les père et mère, les femmes et lesenfaus des transportés 

qui voudront les suivre en Algérie adresseront leur demande 
au ministre de la guerre qui pourvoira aux dépenses de leur 
voyage. 

Ils seront soumis au régime du territoire sur lequel ils fe 
ront établis. 

Ils seront admisà prendre part aux travaux de l'établisse-
ment, de manière à assurer leur subsistance. 

Art. H. En cas de décès du transporté, les droits da ses 
père et mère, de sa, femme et de ses eu fans seront réglés 
comme il suit : 

Si le transporté avait obtenu une concession provboire, cet-
1e concession pourra ôlre conservée aux père et mère, à la 
femme et aux enfans par un arrêté du commandant de la pro-
vince. 

Si le transporté avait obtenu une concession définitive, elle 
sera transmise à ses héritiers suivant le droit commun. 

Si letrapsporié n'avait encore obtenu aucune concession, ses 
père et mère, sa femme et ses enfans pourront se pourvoir 
auprès du commandant de la province pour obtenir la con-
cession provisoire d'un habitation et d'un terrain. 

Art. 12. Il est ouvert au ministre de la guerre (budget de 
l'Algérie), sur l'exercice 18-18, un crédit de trois millions 
pour l'exécution du présent décret. 

Les sommes restées sans emploi sur le crédit de 3,000,000 
de fr. accordé pour l 'exercice 1848, seront reportées sur 
l'exercice 1849. 

Art. 13. Le ministre de la guerre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

JUSTICE CIVILE 

-rs gpiii lnsPection des aliénés, confiée à deux 
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- Le Comité ne louchait pas à celte lriSK'cUon 
wais il atteignait cruellement les 

Daus le courant de la séance, M. le ministre de la 

guerre a présenté un projet de loi tendant à autoriser 

l'administration à porter de 12,000 à 13,500 le nombre 

des émigraus qui se ont app. lés à bénéficier en 1848 des 

dispositions du décret relatif àla colonisation de l'Algérie. 

Dix convois sonten route ou sont déjà arrivés à destination; 

il en reste encore cinq tout organisés à faire partir, et c'est 

parce qu'il r.'a pas été possible, au mjlicu de cette ra-

pide succession des départs, de se renfermer rigoureu-

sement dans les limites du chiifre fixé parle décret, 

que M. de Lamorieière a dû réclamer la faculté de les dé-

passer dans une certaine mesure. L'Assemblée a écouté 

les explications du ministre avec toutes les marques de 

L'urgence a été aussitôt déclarée, et le projet de lot a été 

ensuite adopté à l'unanimité. 

 .— ,m —_ 

PROJET DE LOI SUR LA TRANSPO BvTATIOV. 

M. Legraud a déposé le rapport de la Commission 

chargée d'examiner le projet de loi relatif à la transpor-

tajtiou des insurgés de juin en Algérie. Voici le texte du 

piojet, proposé par la Commission. 

Art. 1". Les individus dont la trausportation a été ordon-
née en vertu du décre, du 27 juin 1848, qui étaient détenus à 
cette époque, et qui ont été reconnus, par le» Commissions 
instituées par le Pouvoir exécutif, avoir pris part à l'insur-
rection du 23 juin et jour* suivans, seront 'transférés en 

Algérie. . , 
Art. 2. Seront compris dans cette mesure de surete généra-

le les individus arrêtés postérieurement au 2? juin 1848, et 
qui ont été re oimus, par les mêmes Commissions, avoir pris 
paî t à l'insurrection du 23 juin et jours suivans. 

Néanmoins, la transporlation ne pourra être effectuée à 
leur égard qu'après que le Pouvoir exécutif aura fait procé-
der à un nouvel examen de leur situation et à la révision de 

leur dossier. 
Art. 3 Les individus transportés seront réunis sur des ter-

res du domaine de l'Etat et y formeront des établissemens 

agricoles spéciaux. 
Ces établissemens devront être distincts et entièrement sé-

pafrés de ceux des colons volontaires et des colonies agricoles 
fondées en vertu du décret du l'J gp ptembre 1848. 

Art. 4. Pendant cinq ans, les transportés seront assujettis au 
travail en commun sur rétablissement. 

Ils seront soumis à la discipline, aux lois et à la juridic-
tion militaires, et privés de leurs droits politiques. 

A l'expiration des cinq ans, la transporta'ion cessera de 

plein droit. 
Art. 5. Après les deux premières années, ceux qui auront 

justitié de leur bonne conduite obiieudiont, à titre provisoi-
re laCue cssioii d'ut.e babi aiiou et d'un lui de lene sur l'é-

tablis i*mcnl. Ils ce.-seront dès ce moment d'être assujettis au 

travail en commun. , . , 
(Cette concession provisoire sera également accordée dans 

le cours des aimées suivantes à ceux qui auront )usu(ié suc-
cessivement de leur bonne conduite. 

Art. 0. Après une période de trois ans, s'ils déclarent vou-
loir s'établir en Algérie, si leur conduite n'a donné lieu à au-
cun reproche grave, la concession d«vieudra définitive. 

Dans tons les cas, les transportés ne pourront aliéner les 
immeubles qui leur auront été concédés, qu Ja la condition de 
rembourser à l'Etat le montant des sommes dépensées pour la 
construction de l'habitation. A l'expiration des cinq ans, ils 
rentreront dans le régime du territoire où ils seront réta-

^Art. 7. Les lois pénales militaires relatives à la discipliue 
et à la subordination envers les chefs et commaudans seront 

appliquées aux transportés. 
fcn cas de désertion, ils. seront condamnés a un emprison-

nemetitdont la durée ne pourra excéder le temps pendant le-
qù 1 ils ont encore à subir la irausportation, et Us pourront 
être déclaiés déchus de tout droit de propriété par arrêté du 
commandant de la province. ; 

Art. 8. Des arrê ésdu Pouvoir exécutif régleront ; 
1" L'organisation mi'itaire des établissemens de transpor-

tât'!' ni . . , . 
2° L'étendue et la nature des concessions a taire aux trans-

portés, à titre piovisoire et à titre définitif. 
Art. 9. Des arrêtés du ministère de la guerre détermine-

ront : . -, ,. .. ,,. 
|p La répartition des transportes entre les divers établisse-

mens; , . , 
2° Le mode de justification de la bonne conduite des trans-

portés qui demanderont à jouir du bénéfice des articles 

>U*i formes de la comptabilité et tous les autres détails 

COUR D'APPEL DE PARIS (l re chambre). 

Présidence de M. Grandet. 

Audience du 18 novembre. 

DEMANDE EN SUPPRESSION D'UN KOM ET ©'UN TITRE DE 

NOBLESSE. 

Un débat que les parties qualifient diversement s'agite 

devant la première chambre de- la (Jour d'appel, entre 

MM. Peschard-d'Ambly et MM. d'Ambly, ceux-ci contes-

tant à ceux-là le nom de d'Ambly, qu'ils disent n'appar-

tenir qu'à eux ; et en même temps, le titre de baron qu'ils 

ajoutent n'avoir jamais appartenu à MM. Peschard, ni à 

leurs ancêtres. Aussi disait-on dans les plaidoiries tout à 

la fois qu'il s'agissait là d'une discussion des plus graves 

et des plus honorables, parce qu'il est toujours honorable 

de défendre son nom, et d'un procès des plus puérils, au 

p int de vue du litre de baron que notre nouvelle Cons-
titution ne permettrait même plus de porter. 

MM. Peschard expo-aient, par l'organe de M
e
'Lacan, 

pB^fV£8lfej^BK^|L_ f^^^t^'^^^iii; en 1763, ob-

terre située au village d'Ambly, près l\ethel, MM. Pes-

chard possédaient, eux, dès 1681, la seigneurie d'Am-

bly, autre village de la Lorraine. Pendant cent soixante-

sept ans, MM. Peschard, sans conteste, se sont appelés 

d'Ambly. Ceux qui portent aujourd'hui ce nom se sont ef-

forcés d'en maintenir 1'iitustration. Ils étaient dans une 

entière sécurité sur ce point, lorsque M. le comte deFla-

vigny leur écrivit, au nom d'une dame d'Ambly, sa cou-

sine, une lettre peu polie pour leur demander compte du 

nom d'Ambly qu'ils s'attribuaient. M. de Flavigny s'en-

quéraif auprès d'eux s'ils étaient nés au village d'Ambly, 

s'ils y avaient été mis en nourrice, etc. 11 ne comprenait 

pas lè motif qui les déterminait h s'appeler d'Ambly ; 

c'est-à-dire que la famille d'Ambly, daignant accorder 

qu'il y eût en France deux villages du nom d'Ambly, 

ne pensait pas qu'il fût possible d'admettre deux familles 

de ce même nom. Toutefois, dans l'assignation en justice 

qui suivit la lettre, à laquelle il n'avait point été tait de 

réponse, parce qu'elle n'en méritait point, MM. d'Ambly 

abandonnaient à MM. Peschard le nom d'Ambly comme 

surnom seulement ; ils se ravisèrent plus tard, et ils ont 

contesté même ce surnom, dont ils ont demandé la sup-

pression absolue. 

Le Tribunal de première instance de Troyes, visant et 

vérifiant une foule de titres de la famille Peschard, a con-

clu de cet examen que cette famille deoait être dénommée 

Peschard-d'Ambly, et non d'Ambly tout court, et qu'elle 

n'avait pas droit au titre de baron, qui serait effacé sur 

les actes passés par les membres de cette famille. 

Un double appel a été interjeté, MM. d'Amb'y persis-

tant à refuser à leurs adversaires le nom d'Ambly, et ces 

derniers revendiquant à la fois le droit de le prendre seul 

ou accompagné du nom de Peschard, et le droit de main-

tenir le titre de baron par les actes passés par leurs an-

cêtres. 

M' Lacan, «'expliquant sur cee appels, rappelle que ce 

fut en 987, àla fin du règne des Cariovingiens, que l'u-

Sage s'introduisit dans la noblesse de prendre le nom été 

la seigneurie au lieu du nom de famille ; les noms de 

terré, de réels qu'ils étaient, devinrent ainsi personnels. 

L'ancienne Encyclopédie cite à ce 6itjet le nom de Mont-

morency, qui resta à la famille, quoique le domaine de çe 

nom ne fût plus dans cette maison; le nom de la famille 

fut même alors éclipsé, caries Montmorency avaient pour 

nom de famille le nom Bouchard; et, siparvalicet com-

ponere magnis, MM. d'Amhly, qui tiennent à leur nom à 

ce point qu'ils ont plaidé une première fois pour faire 

rectifier par un A majuscule l'a minuscule qui se Irouvait 

dans un acte public, MM. d'Ambly, dont l'auteur le plus 

ancien s'appelait Penaud, sous le règne de Saint-Louis, 

n'ont qu'à s'appeler aussi Renaud d'Ambly; au <. une con-

fusion ne sera possible. 

En 1629, le Code Michau, oeuvre du garde-des-sceaux 

Marillac, enjoignit aux seigneurs de signer de leur nom 

de famille ,• mais, ainsi que l'atteste le président Hénauit, 

l'usage contraire prévalut, et le Code Michau, enregistré, 

mais non vérifié, au Parlement, ne reçut pas d'exécution. 

C'était ainsi que se vengeaient quelquefois les Parlemens, 

lorsqu'ils avaient étc contraints à l'enregistrement des 
édits. 

L'Assemblée constituante défendit de prendre d'au tre 

nom que celui de famille, mais sans priver ceux qui 

avaient jusque-là pris pour nom celui de leur domaine de 

continuer à le porter. La loi du 16 fructidor an II, en 

permettant de prendre le nom ciu'on voudrait, tels que 

Egalité, Liberté, n'apporta pas d'autre innovation à Vétut 

de choses ; enfin, la loi du 19 germinal an M a défendu 

de changer de nom ou de remplacer sou nom par un 

nom de terre, s;ins prendre l 'autorisation de l'adminis-

tration ; mais cette loi res. ecta le nom de terre pris anlé-

cédemment comme nom de famille. 

Il y a beaucoup de noms, par exemple celui de Lcfeb-

vrc, qui sont fort répandus; il n 'en résulte pour personne 

le droit de le contester à ceux qui le portent. En France, 

il y a cinq villages qui s'appellent d'Ambly. Où est, pour 

MM. d 'Ambly, l'intérêt du débat? Les deux familles n'ont 

pas le même commerce, la même industrie, elles n'habi-

tent pas les mêmes localités. Ces Messieurs disent que 

d'Ambly est leur nom, le seul qui leur appartienne, et 

qu'ils ont, non pas reçu ce nom de leur viljage de d 'Am-

bly, mais l'ont donné à ce village. 

Il y a là un faux orgueil mêlé d 'une modestie non 

moins fausse. Ils se sont toujours appelés Picnaud d'Am-

bly, comme l 'indique un acte de l 'année 1256, par lequel 

Caucber comte de Réthel concède à Renaud d'Ambly un 

droit de pâturage pour lui et sa postérité. 

M' Lacan produit une série d'actes conslatant que MM'. 

Peschard ont constamment porté le nom de d'Ambly, soir, 

isolément, soit avec le nom de Peschard. 11 en a été de 

même du titre de baron obtenu par un Peschard dès 1744. 

Ce nom de d'Ambly appartenaità un autre Peschard, émi-

gré en l'an II, et chez lequel une perquisition fut faite par 

ordre du Comité révolutionnaire de la Meuse. M' Lacan 

produit le procès-verbal de perquisition du 17 frimaire 

an IX, qui rappelle une ép que que certains démocrates 

de nos jours seraient disposés à nous rendre, tant pour le 

style que pour le fond des choses. On lit en tête de cet 

acte : 

Egalité, Liberté, Unité, Indivisibilité, Fraternité. 
République populaire ou la mort. 
Comi érévolutionnairedu déparlement de la Meuse, 
Séant à Bar sur-OnsiN (sic ) 

(Le cachet, mis au bas de la pièce, est marqué de deux 

mains, portant, l'une une hache, l 'autre une torche.) 

M c Lactn termine en faisant remarquer, quant au litre 

de baron, que MM. Peschard n'y tiennent point pour eux-

même^, mais qu'il est injurieux pour leurs ancêtres d 'ef-
facer ce tjtre sur des actes anciens. On ne voit pas, d'ail-

leurs, quelle qualité et quel intérêt a M. le comte d'Ambly 

à dema-ider la suppression d'un titre de baron : Il ne peut 

y avoir là aucune crainte de confusion entre les familles. 

M' Chaix-d'Est-Ange, avocat de MM. d'Ambly : 

Cette affaire n'est pas d 'un intérêt mesquin et puéril ; 

elle n'est fias le résultat d'une vanité puérile; sous tous 

les régimes il est bon et honorable de défendre et de 
soutenir son nom contre ceux qui veulent l'usurper, et 

l'ordre public est intéressé dans ces questions, qui tendent 

Les droits de MM. d 'Ambly ne sont 'pas contestés; 

leur origine remonte, suivant l 'expression que nous em-
ployions quand nous étions en rhétorique, et se perd 

dans la nuit des temps, Au cinquième siècle, un de leurs 

ancêtres combattait les Vandales, les chassait, eteonqué-

rait...car je fie veux pas dire acquérait... le domaine 

d'Ambly. Sons Louis IX, Renaud d'Ambly, ayant tiré de 
péril le saint roi, au milieu d'une tempête, et lorsqu'il 

était pressé par les Sarrasins, le monarque lui donna le 

surnom d'Engoulevent, parce qu'il avait vaincu le vent. 

Ce nom de Renaud n'était pas un nom de famille, c'était 

un nom de baptême, et dès cette époque même, comme 

depuis, je seul nom de la famille a été d'Ambly ; c 'est 

ainsi que sous Philippe-le-Hardi, nous trouvons Jean 

d'Ambly, et plus tard Jean deuxième d'Ambly. 

L'utiiité, le droit de maintenir son nom contre toute 

usurpation, naissent de cette sorte de solidarité des fa-

milles qui tait qu'on désire ou que l'on regrette d'appar-

tenir à telle ou telle maison; c'est un préjugé utile, et 

tant qu'il y aura honneur ou déshonneur à être le fils de 

Bayard ou le descendant de Cartouche, ce préjugé pré-

vaudra. 

Chez les Romains, la grande liberté laissée par la loi à 

cet égard, créait une fâcheuse confusion. En France, dans 

la roture, les noms de Champenois, de Picard, rempla-

çaient fréquemment le nom de famille; dans la noblesse, 

jl y eut, à certaines époques, une sorte de rage d'ano-

blissement, qui portait chacun à prendre le nom de sa 

terre au lieu de celui de sa famille, qui se perdait ainsi 

insensiblement ; on procédait souvent par voies détour-

nées ; par exemple, MM. Peschard, qui étaient tout sim-

plement acquéreurs de la terre d'Ambly, s'appelèrent 

d'abord Peschard, seigneurs ou sieurs d'Ambly, puis 

Peschard d'Ambly, puis d'Ambly ; ils out fini par s'appe-

ler barons d'Ambly... Mais la législation a proscrit ces 

abus. 

M' Chaix-d' Est-Ange rappèle la vieille maxime rappor-

tée par Chasseneui! : mulatio nominis prohibitur sine 

scitu principes, et ce passage deDutillet: « Aucuns tenant 

les terres ont prins les noms des seigneurs dont ils ne sont 

descendus; » puis l'édit d'Amboises de 1553, qui fit dé-

fense de changer de noms et d'armes, à peine de l,000fr. 

d'amende, etc. 

Examinant ensuite les titres prodi itsparMM. Peschard, 

il établit que ces tilres relatent le nom de d 'Ambly, seule-

ment comme prouvant que MM. Peschard sont acquéreurs 

do la terre d'Ambly, et non que tel soit le nom de leur 

famille. 

M. l'avocat-général Moulin déclare s'en rapporter à la 

prudence de la Cour. 

La Cour confirme purement et simplement le jugement 
attaqué. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 15 et 17 novembre. 

M. DE VALEXÇAV CONTRE M™' DE VALENÇAY. 

M' Billaut, avocat de M. de Valençay, s'exprime ainsi : 

Il s'agit de M. Valençay fils aîné, de M. lioson; c'est un 
jeune homme de s ii/e ans, dont l'éducation n'est pas aussi 

avancée qu'il serait à désirer pour son âge. M. de Valençay 
. l'a envoyé achever son éducation en Allemague en 1847, il l'a 
I installé à Bonn chez un professeur. Il était, quant i 1« par. 

1 
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tie matérielle, bien placé; mais quant à la partie intellec-

tuelle, il n'tn était pas de même. Le Tribunal sait qu'il taut 

une certaine éducation, préliminaire pour suivre les cours 
qui sont faits aux universités allemandes. 

Ces choses n'étaient pas assez graves pour motiver une ac-

tion. Ce jeune homme est resté là pendant toute l'année der" 

Tlière. Le Tribunal sait les événemens qui ont agité et agitent 

encore l'Allemagne ; outre les événemens dont le caractère est 

à peu près général, il y a eu le choléra dontl'invas-on s'est 

développée dans un degré considérable en Prusse, mais une 

invasion plus grave que celle-là , c'est l'invasion révolution-

naire. Les vacances étaient arrivées, et M
me

 de Valençay avait 

le désir bien légitime de voir son fils, il était allé aux eaux 

de Krusnach dans le courant d'octobre. M. de Valençay a ac-

cordé à sa femme huit jours que le fils a passés auprès d'elle; 

il est ensuite retourné ehtz son père. Le moment approchait 

où M. de Valençay voulait faire retourner son fils en Alle-
magne. 

M
n
" de Valençay fut inquiète de voir qu'on voulait ren-

voyer ce jeune homme âgé de seize ans en Prusse, dans un 

moment où, au milieu des agitations politiques, il y avait des 

périls de toute nature, et il était parfaitement déraisonnable 

de jeter au milieu de toute cette effervescence un jeune hom-

me de cet âge. Il y avait d'ailleurs, quant à l'éducation du 

jeune homme un complément bien plus important que celui 

d'aller en Allemagne, c'était celui d'avoir une éducation fran-

çaise un peu complète. En conséquence, M"
1
* de Valençay a 

supplié M. de Valençay de prendre ces graves raisonsen con-

sidération, et de ne pas exposer leur fils à des périls de tout 

genre sous prétexte d'une éducation qu'il pouvait recevoir 
ailleurs dans de meilleures conditions. 

C'était le 45 octobre que M
m

* de Valençay avait écrit; voici 

la réponse. Le 19, de très grand matin, un commissaire de 

police lit une descente dans l'hôtel ; il monta dans l'apparte-

ment du fils , voici le texte du procès-verbal qui fut 
dressé : 

« L'an 1848, le 19 octobre à neuf heures du matin. 

» Nous, Jean-Baptiste-Joseph Lemoine Tacherat, chevalier 

de la Légion-d'Honneur et décoré de juillet, commissaire de 

police de Paris, spécialement pour le quartier Saint-Thomas-

d'Aquin, officier de police judiciaire, auxiliaire de M. le pro-

cureur de la Bépublique, vu la réquisition à nous faite par le 

comte de Valençay, en salettre ci-annexée, nous nous sommes 

transporté rue de Monsieur, n. 6, en l'hôtel de M*** de Va-

lençay. Etant monté au premier étage, au fond de la cour, 

nous avons trouvé M. et M"" de Valençay dans la chambre de 
M. Boson, fils de M. de Valençay. 

» M. de Valençay nous a fait connaître le but de sa réqui-
sition et nous a dit : 

» Que séparé de bien d'avec son épouse, ils n'habitaient pas 

le même hôtel ; que son.fils, M. Boson, âgé de seize ans, était 

venu passer la fin de ses vacances avec madame sa mère qui 

prétendait le garder chez elle, bien qu'il dût retourner à 

Bonn, sur le Hhin, où il devait terminer ses études ; qu'il é-

tail venu chercher son fils ; que ce jeune homme, méconnais-

sant l'autorité paternelle, soutenu par les conseils de samère, 

se refusait à le suivre ; que dans ce moment il ne s'agissait 

pas de son départ pour Bonn, mais seulement d'une sortie 

momentanée ; que d'ailleurs, quelque soit sa volonté, son fils 

devait lui obéir ; que, pour ces motifs, il nous requérait pour 

faire rentrer son fils dans les sentimens du devoir, et qu'il 

nous invitait à employer, même la force, si cela était néces-
saire, pour vaincre sa résistance. 

» M"" de Valençay nous dit : 

» Qu'elle voyait avec déplaisir la détermination de M. de 

Valençay de faire retourner son fils à Bonn ; que le choléra 

était à Berlin; que l'Allemagne était en révolution, et que son 

cœur de mère pressentait des dangers pour son fils, auxquels 

elle ne voulait pas qu'il fût exposé; qu'elle résisterait par 

tous les moyens possibles, et que ce serait par la force qu'il 
faudrait l'arracher de ses bras. 

M. le président a rendu son or-

En présence d'une résistance si prononcée, et voulant 

respecter les convenances et éviter un scandale fâcheux, nous 

avons essayé de dissuader M
m

* de Valençay et de lui faire 

comprendre qu'aucun arrêt ne privant M. de Valençay de ses 
droits, il avait toute puissance sur son fils. 

» Nos efforts furent inutiles : cependant M
m

" de Valençay 

ayant prononcé le nom de M. Dupin, procureur-général, nous 

l'invitâmes à se rendre avec nous et son fils chez M. le pro-

cureur-général, qui est tuteur à la substitution des biens, et 

conséquemment initié aux débats intérieurs de la famille; 
^.(^r .oua pa. ca moyen, obtenir une transaction. 

» M. et M
me

 de valençay consentirent : M. de Valençay par-

tit le premier, après avoir toutefois confié à notre garde son 
lils, que nous devions lui représenter, et, pendant que M

m
" de 

Valençay terminait quelques détails de toilette, M. Boson 

passa dans un cabinet attenant à la chambre et s'échappa par 
une issue qui nous était inconnue. 

» M
me

 de Valençay revint : nous lui demandâmes son fils ; 

elle nous répondit qu'elle iguorait où il était. Nous cherchâ-

mes à lui faire comprendre que M. de Valençay ayant confié 

son fils à notre garde, ce serait étrangement abuser des égards 

que nous avions eus pour elle, de ne point nous le repré-
senter. 

» En vain nous lui déclarâmes que nous allions être obligé 

de faire garder toutes les issues de l'hôtel pour pouvoir faire 

des recherches, que notre responsabilité morale était enga-

gée, et que nous ne reculerions devant aucune mesure, 

bien qu'il nous fût pénible de recourir à de semblables 
moyens. 

» M'"' de Valençay nous répondit qu'elle était persuadée 

que son fils était parti, et qu'elle ignorait par quelle porte il 
était sorti. 

» Or, nous nous étions assuré par l'inspecteur qui nous ac-

compagnait que cejeuue homme n'était point sorti par la porte 
de l'hôtel. 

» Nous avons envoyé notre dit inspecteur requérir des 

hommes de garde et nous avons placé des sentinelles à l'in-
térieur de l'hôtel, pour prévenir toute évasion. 

» Nous avons ensuite fait prévenir M. de Valençay chez 
M. Dupin; il est revenu aussitôt. 

» Alors il nous a dit : « Sans doute mon fils n'est pas sorti 

par la porte de l'hôtel, mais par une porte secrète qui existe, 
je présume, et que vous ne pouviez connaître. » 

» M™" de Valençay nons ayant donné sa parole que* son fils 

était sorti, M. de Valençay, ainsi que nous, ne doutâmes pas 

de la vérité de cette assertion; en conséquence, et jugeant 

comme nous que toute perquisition serait inutile, et que de 

plus longues recherches n'auraient point d'autre résultat que 
de prolonger le scandale. 

» Eu conséquence, nous avons de ce que dessus dressé le 

présent procès-verbal. Lecture faite, M. et M"" de Valençay 

ont reconnu vérité; M™* de Valençay de ce interpellée a refusé 
de signer. M. de Valençay a signé avec nous. 

» Le commissaire de police, 

» Signé LEMOINE TACHEIUT, 

» Signé N.-L. DE TALLEYRAND PÉRIGORD DE VALENÇAY. 

» Nous disons que le présent procès -verbal sera transmis 
au citoyen préfet de police aux fins de droit. 

» Le commissaire de police. 

» Signé LEMOINE TACHERAT. » 

Vous voyez comme M. de Valençay répondait à la lettre 

parfaitement convenable qui était écrite par M
m

* de Valen-
çay. 

Vous voyez, Messieurs, dès l'abord, la différence de condui-

te des deux époux. Ainsi, à une lettre parfaitement convena-

ble, où l'on propose à M. de Valençay de recourir à M. Du-

pin, l'arbitre tout naturel d»ns cette famille, car il avait été 

investi de la confiance de M. de Talleyrand, et M. deTalley-

rand, léguant la terre substituée à M. de Valençay pour la 

remettre à son fils, avait institué M. Dupin tuteur à la subs-

titution, M. Dupin devait être dans celte famille une sorte 

d'arbitre, représentant la pensée du chef de la famillej, 

et auquel on devait se référé.. Au lieu d'accepter cela, 

M. de Valençay préfère arriver à huit heures du ma-

tin chez sa femme avec un commissaire de police, em-

ployé cette fois pour faire rentrer son fils dans les sent-

imens du devoir ; lorsque ce fjeune homme s'est éehappé 

k cette contrainte morale et a trompé la surveillance du com-

missaire de police, il ne trouve rien de mieux que d'envoyer 

chercher un piquet et de placer vingt hommes, le fusil au 
poing, à toutes les portes de l'hôtel. 

Le Tribunal appréciera ce que peuvent avoir de convenable 
de pareils procédés. 

Nous avons été, à la suite de cette scène de police, devant 

le président jugeant en référé, et là, après de longs débats et 

les explications entendues 
dounance. 

Cette ordonnance a été exécutée. 

M. de Valençay indique la pension où il désirait que son 

fils fût placé, et le fils y a été plscé. Pour faire statuer au 

fond, nous avons assigné devant le Tribunal ; nous n'avons 

pas cru devoir suivre plus longtemps l 'instance du référé; il 

nous a paru qu'il valait mieux éviter une question de compé-

tence et saisir votre justice du fond de la contestation. Vous 

avez à examiner si, en fait, il convient de rétablir Boson en 

Allemagne, à Bonn, pour y suivre l'éducation que veut lui 

donner son pére. Si, en droit, vous avez à ce sujet à nous 

dire ce qu'il y a do mieux dans l'intérêt de l'enfant, la ques-

tion de droit est parfaitement simple. Ces principes ont été 

résolus par des décisions qui doivent faire jurisprudence en-

tre nous, par des décisions intervenues précisément entre les 
deux époux. 

Il s'agissait de M
11

* Valentine, de la jeune fille. M. (Je Valen-

çay avait élevé au sujet de sa fille de? prétentions déplora-

bles au sujet de la santé et de la situation qu'elle devait oc-

cuper près de sa mère. Nous plaidâmes en référé, en première 

instance, en Cour d'appel, et partout nous avons gagné notre 

procès. La Cour, résumant les principes qui avaient dicté 

ies décisions de réféaé, de première instance, posa la ques-

tion de droit exactement, par son arrêt du 16 novembre 1847. 

Ainsi, le principe est bien posé par l'arrêt de la Cour, com-

me il l'avait du reste été par les premiers juges. C'est que 

l'autorité paternelle a une limite, qui est celle de l'intérêt 

des enfans; que c'est la justice qui doit la poser. 11 ne faut 

pas admettre que dans ce gouvernement à deux de la famil 

le, dans lequel il a bien fallu accorder la prépondérance au 

père, que cette prépondérance soit absolue et ne relève que 

d'elle-même. La mère n'a pas une voix égale; mais, quand i' 

arrive des circonstances où l'autorité du mari est contraire à 

l'intérêt des enfans, une autorité supérieure intervient, et 

vient protéger, non pas l'époux ni l 'épouse, mais les enfans 
qui pourraient être victimes du conflit. 

Voyons l'application des faits. 

Qu'est-il convenable, comme éducation, de vouloir désor-

mais pour le jeune Valençay ? Il y a un premier point fort 

simple, c'est celui du lieu même que l 'on a à choisir. C'est un 

lieu étranger, et c'est dans des circonstances fort graves 

qu'on veut y placer l'enfant. Est-ce donc une bien bonne chose 

que cette éducation étrangère donnée à un jeune homme des-

tiné à vivre en France? Certes, dans les circonstances actuel 

les plus que jamais, il importe que les jeunes gens, surtout 

ceux qui sont placés dans la situation de M. de Valençay, ap-

prennent à vivre des sentimens de leur pays ; à se bien péiié 

trer des idées qui y dominent, à se bien faire aux idées qui 

s'y fondent. Et quand on aura amené ce jeune homne en Al-

lemagne, et qu'il y aura trouvé cette existence aristocratique 

qui n'a rien à faire ici, cette éducation nesera-t-elle pasdia 

métralement opposée à l'intérêt du jeune homme? 

N'est-il pas bon de lui donner une éducation forte, fran 

çaise, appropriée à sa destinée ultérieure ? Nous connaissons 

fort bien quelle était la pensée de M. de Valençay. M. de Va 

lencay a pour mère M"" la, duchesse de Taleyrand ; elle possède 

je ne sais quelle principauté à demi-souveraine en Allema 

gne, comme il y eu a tant, ou comme il y en avait tant : elle 

a acheté ce qui s'appelle le, duché de Sagan ; c'est un assez 

joli duché pour une terre, pour un duché c'est un pauvre du 

ché. Elle y joue à la princesse ; elle voulait obtenir du roi de 

Prusse que ce duché fût médiatisé et passât sur la tête d'un 

héritier mâle, le jeune Boson : donc il ne fallait pas en faire 

un Français, mais un bon Prussien. C'est à ce point de vue 

que ce jeune homme a été envoyé à Bonn. Je demande ce que 

deviennent et les duchés et les princes de cette espèce en pré-

sence des événemens qui se passent à Vienne, à Berlin, à 
Francfort ? 

Le Tribunal sait que la diète prussienne a aboli la noblesse; 

qu'il y a dans ce pays un bouleversement complet ; que toutes 

les conditions sont mises en question. Est-il bon d'aller don-

ner à ce jeune homme une éducation toute étrangère, toute 

allemande, toute prussienne, pour de pareilles éventualités ? 

En supposant que les choses se calment, que les duchés re-
viennent, est-ce qu'il est sage d'envoyer ce jeune homme en 

Allemagne, de l'exposer à toutes les ébullitions de l'insurrec-

rection allemande? Si encore l'insurrection avait un point 

fixe ! Il y a des pays où elle est centralisée sur un point fixe, 

où il n'y a de périls que sur un point particulier: mais elle 

se promène partout en Allemagne, à Vienne, à Berlin, à 
Fr&ncfort G te ■
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. ce jeune nomme s'est formé lui-même à Berlin, à l'époque 
où un prince noble allemand allié à sa famille, le prince 
Janowski, a été tué par le peuple. 

fUC'est |donc l'exposer à tous les périls, à tous les dangers de 
cette situation. 

Le Tribunal sait quel rôle jouent dans l'insurrection alle-

mande tous les jeunes gens qui suivent les cours des Univer-

sités. Si encore ce jeune homme était placé dans une maison 

close, sans aucune liberté! Il était placé chez un professeur 

respectable, intelligent. Mais ce professeur, pris d'un beau feu 

révolutionnaire, est parti; il a laissé le soin de ce jeune 

homme à son fils, précepteur de 19 ans. C'est avec ce jeune 

homme que le jeune |Valençay a été voir ce qui se passait et 

a failli être compromis. Soit donc qu'il convienne que le prin-

cipe d'éducation soit français et non allemand, soit qu'il s'a-

gisse de l'intérêt de la santé de Pendant, ne vaut-il pas mieux 

qu'il soit à Paris auprès de son père, auprès de sa mère, 

qui pourraient surveiller son éducation, que de l'envoyer à 
Bonn, pour que de là il aille à Berlin. 

Voilà la première considération que je crois devoir soumet-
tre au Tribunal. 

Il y en a une autre : c'est que la situation de ce jeune 

homme, son état intellectuel ne comportent pas encore ce 

complément d'éducation qui tient au voyage en Allemagne, 
à la fréquentation des Universités étrangères. 

Nous avons quelques lettres écrites par lui, nous les sou-

mettronsà l'attentiondu Tribunal, qui verra qu'il lui manque 

les élémens les plus indispensables pour être français, à sa-

voir écrire le français; il a une éducation excessivement né-

gligée, il n'a aucune notion sérieuse de la syntaxe, ni de l'or -

thographe. Envoyer ce jeune homme à l'étranger achever une 

éducation qu'il n'a pas commencée, c'est la chose du monde 

la plus inconcevable. Sa santé est très délicate, il a besoin de 

ménagement, de survillance; nous pensons donc qu'il y a de 

tout point folie à vouloir ainsi envoyer cet enfant. Il est vrai 

que M. deValençay ne prend pas la chose comme nous. 

^ Voilà à quoi se résume le débat ; je désire ne pas le voir 
s'animer, et que ce soit seulement l'intérêt de l'enfant qui 

soit mis en jeu, l'intérêt de son éducation. Il nous paraît évi-

dent que compléter son éducation eu France est indispensable 

lorsqu'elle n'est pas plus avancée qu'elle n'est en effet. 

Dans ce cas, l'éducation française vaut mieux que l 'éduca-

tion allemande. Enfin, lorsqu'il y a péril pour sa santé, pour 

sa vie, au milieu des agitations de l'Allemagne, nous deman 

dons à votre justice de pourvoir à l'intérêt de l'enfant, de dé-

cider qu'il recevra l'éducation française en France, qu'il sera 

mis dans telle maison d'éducation que vous ou la puissance 

paternelle choisira, dans celle où déjà M
mc

 deValençay a placé 
son fils. 

M* Chaix-d'Est-Ange s 'exprime ainsi : 

Vous connaissez depuis longtemps déjà, soit par vous-mê-
mes, soit par la notoriété publique, la nature des débats qui 

ont divisé plusieurs fois M. le duc et Mme la duchesse de Va-

lençay. C'est, sans contredit, un spectacle affligeant que celui 

qui est ainsi offert aux Tribunaux et au public. Permettez-

moi, des le début, de préciser devant vous le véritable carac-
tère de ces débats. 

Mme la duchesse de Valençay s'est mise en révolte ouverte 

manifeste, suivie, persistante, contre toutes les autorités que 

la famille et la loi respectent. Ainsi, comme femme elle a 

voulu, autant qu'il était en elle, s'affranchir du joug conjugal-

elie n'avait aucun motif pour demander sa séparatiou de corps' 

elle a demandé sa séparation de biens, et, malgré les conclu-

sions énergiques du ministère public, elle l'aobtenue. Maîtres-

se de sa fortune, elle a quitté le domicile de son mari : elle 

vit chez elle à sa guise,'avec tou'e la liberté du célibat. Voilà 
un premier point établi. 

Les enfans restaient bien entendu sous l'autorité, je ne dirai 

pas absolue, mais entière du père de famille, autorité qui 

n'avait pas été affaiblie par une séparation de corps. Elle a. 

voulu détruire l'autorité paternelle ! ce qu'elle ne pouvait 

pas faire d'un seul coup, elle a voulu le faire en plusieurs 

foi3. Elle avait une fille et deux fils ; sa fille avait été grave-

ment malade, elle a demandé qu'elle vînt rester auprès d'elle 

et la Cour de Paris, calculant combien de temps devait du- I 

rer la convalescence de M"« de Valençay, a décidé que_ cette ] 

convalescence devait être terminée au l'
r
 octobre 184/. Par 

un premier arièt, la Cour accorde Valentine à sa mère,
 m

*'' 

gré les conclusions fortement motivées du ministère public. 

Au l'
r
 octobre 1847, il parait que les prévisions médicales de 

la Cour de Paris n'étaient pas complètement réalisées, et M°" 

a duchesse de Valençay a entamé un nouveau procès. Elle dit 

que la >anié de sa file démunie encore des ménagemens, et la 

Cour a jugé que cette dernière convalescence ne devait être 
terminée qu'au bout de deux ans, et que M"' Valentine reste-

rait chez sa mère jusqu'au 1" octobre 1849, époque à laquelle 

elle aurait atteint l'âge de vingt ans, c'esl-à dire le moment 

où son caractère serait formé, où son éducation serait termi-

née, où ses habitudes seraient prises, où elle connaîtrait com-

plètement le monde, où, par conséquent le père de famille ne 

pourrait plus donner à à sa fille la direction qu'il aurait 
jugée salutaire. 

Il y avait, ainsi que je l'ai dit, deux fils. Adalbert, le plus 

jeune, avait onze ans. On a allégué aussi qu'Adalbert était 

malade; il l'avait été en effet très gravement. La mère obint 

de le garder jusqu'au mois de mai 1848; depuis cette époque, 

elle a voulu le faire revenir près d'elle , non pas en 

s'adressant à la justice des magistrats, toute favorable qu'elle 

ui avait été jusque là, non, mais par un moyen que personne 

au monde ne pourrait approuver, pas même mon adversaire. 

Elle a tenté l'enlèvement du jeune Adalbert qui était à Valen-

çay, livré à ses études, et les suivant assidûment; elle a 

échoué dans ce projet, ainsi que je le dirai tout à l'heure. 

Il restait un autre fils, Boson. C'était, je ne dirai pas l'aîné 

de la famille, puisque Mlle Valentine est la pins âgée, mais 

c'était l'aîné des fils, celui sur lequel les débats s'élèvenl en 

ce moment. Mme la duchesse de Valençay fait aujourd'hui un 

dernier effort pour enlever l'aîné de ses fils à l'autorité pa-

ternelle. Le père, M. le duc de Valençay avait pour les motifs 

les plus graves, les mieux justifiés, jugé à propos de lui 

donner une certaine éducation en pays étranger ; il vous 

dira les motifs. Madame la duchesse a trouvé que c'é-

tait là une mauvaise éducation. Elle veut que son fils 

soit placé à côté d'elle, sous son influence. Contre ces tenta-

tives suivies qui se renouvellent sans cesse, qui ébranlent 

la puissance paternelle, non pas d'un seul coup, mais jus-

que dans ses fondemens, qui la démantellent pièce à pièce, 

de manière qu'il n'en restera plus rien, M. le duc de Valençay, 

malgré les échecs qu'il a éprouvés devant la justice, échecs 

que mon adversaire vous a rappelés avec tant de complaisan-

ce, en faisant le bulletin de ses victoires, M. le duc de Va-
lençay, dis-je, a cru qu'il devait protester. 

Ce n'était pas seulement de la part du père, du chef de fa-

mille, un amour-propre légitime et qu'il faut respecter, c'é-

tait pour lui un devoir impérieux, et il sentait que, dans sa 

conscience, à part tout amour-propre paternel, c'était à lui à 

diriger ses enfans dans la voie salutaire où il les avait placés 

et à les détourner d'une voie qu'il regardait comme mauvai-
se et pernieieuse pour leur avenir. 

Boson de Talleyrand-Périgord, le fils aîné, avait été placé 

par son père, au mois d'octobre 1847, à Bonn, chez un pro 

fesseur dans des conditions que, tout-à-l'heure, dans la dis 

cussion, j'aurai l'honneur de vous exposer. Au 1"' sep-

tembre 1848, il alla avec son précepteur aux eaux de Krus 

nach. Mon adversaire a dit que M. de Valençay avait jugé à 

propos d'envoyer son fils aux eaux de Krusnach. Il ne faut 

pas parler légèrement de la résolution prise par M. de Valen-

çay, la santé de l'enfant était bonne, mais il avait "besoin de 

soins et en même temps de distractions, et c'est pourquoi deux 

médecins de Bonn lui avaient prescrit les eaux de Krusnach. 

Cela est un fait qui ne peut être nié par personne. Il s'y était 

rendu le 1
er
 septembre, et, la saison des eaux étant finie, il 

était revenu à Paris pour ne pas perdre les habitudes de la 
famille, et pour revoir son père et sa mère. 

Dans toutes ces affaires sans exception, sans y manquer 

une seule fois, M. de Valençay a tenu à honneur de ne ja 

mais blesser les convenances, tandis qu'il a é'.é, lui, cruelle 

ment blessé. Il a cru qu'il aurait fail i à sa situation, à son 

nom et à ses devoirs d'honnête homme s'il n'avait pas été en 

quelque sorte au-devant de M
m

* de Valençay, et n'avait pas 

rempli vis-à-vis d'elle toutes les obligations qui sont impo-

sées à un père de famille à l'égard de la mère de famille. Et, 

en conséquence, malgré toutes les plaintes qu'il pensait avoir 

à formuler contre sa femme, M. de Valençay commença par 

envoyer son fils à M°" de Valençay, et Boson alla passer neuf 

jours auncèg_de sa mère; ensuite le père l'emmena et le 
garda deux jours a valençay. Pour retourner aans cet éta-

blissement où il l'avait placé l'enfant, il devait passer par Pa-

ris ; le père l'y conduisit, et avant de le renvoyer à Bonn, M 

de Valençay consentit qu'il restât encore un jour chez sa 

■tolère. _
 RT
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Je ne crains pas de dire qu'il a eu tort, et qu'il a trop sa-

crifié à cet esprit de convenance qui l'a animé depuis le pre-

mier jour qu'ont éclaté les dissensions entre les deux époux 

Il aurait dû prévoir ce qui est arrivé, et la scène qui vous a 

été présentée sous de si fausses couleurs et qu'il tant que je 
rétablisse. 

Dès le mois d'août, M. de Valençay avait reçu une lettre du 

notaire de sa femme. Ce notaire parlait d'affaires d'argent; 

je n'ai pas besoin de m'expliquer sur leur nature. M"" de Va-

lençay restait créancière de son mari d'une somme dans ce 

moment difficile à trouver immédiatement, et pour laquelle, 

même entre étrangers, on obtiendrait tempérament. Le notaire 

cependant déclarait que M™* de Valençay supportait impa-

tiemment l'éloignement de son fils, et qu'elle subordonnait 

cette question d'argent à la présence de Boson auprès d'elle ; 

que si on continuait son éducation à Bonn, elle presserait M. 

de Valençay l'épée dans les reins, mettrait le feu dans ses 

affaires et demanderait sans délai le remboursement de la 

somme qui lui était due. C'était là une menace suffisante ; 

M. de Valençay devait se tenir pour averti et penser qu'en 

maintenant l'autorité paternelle en présence même de cette 

menace d'argent et malgré ses dangers pour lui, il était de 

son devoir de ne pas laisser l'enfant à la merci, à la discré-

tion d'une mère de famille disposée à s'en emparer par tous 
les moyens possibles. 

Vous savez ce que fit M. deValençay. Par convenance. Boson 

ne devait passer qu'un jour chez sa mère; deux jours s'étaient 

écoulés, il l'envoya chercher; ce fut alors que M
me

de Valençay 

écrivit une lettre daus laquelle elle dit entre autres choses que 

ce genre d'éducation ne lui convient pas, qu'il est mauvais, et 

qu'elle a trouvé M. Dupin favorable à sesidées etàses impres-
sions. 

Qu'on me permette dès à présent de dire que cela n'est pas 

vrai; que M. Dupin a protesté contre les paroles et contre l'o-

pinion qu'on lui supposait. Qu'on me permette de dire que 

M. Dupin a affirmé à M. le duc de Valençay, qui mérite bien 

d'être cru sur parole, qu'on lui prêtait un langage et des 

opinions qui n'étaient pas les siens. Vous connaissez assez M. 

Dupin pour savoir qu'il ne dit pas oui à celui-ci tandis qu'i 

dit non à celui-là. M. Dupin a toujours le même langage, et 

il serait incapable de se prêter avec complaisance à flatter 

les passions, les opinions de chacun. M. Dupin a déclaré de 

la manière la plus formelle qu'on lui attribuait un langage 

qui n'était pas le sien, et qu'on lui faisait jouer un rôle qu'il 

ne voulait pas jouer; qu'il était tuteur à une substitution, 

qu'il remplirait toujours les devoirs attachés à ce titre, mais 

que, quant aux actes plus délicats d'éducation, ils étaient en 
dehors de lui et qu'il ne vnulait pas s'en mêler. 

En réponse à cette lettre, qu'a fait M. le duc de Valençay, 

si j'en crois l'adversaire, et je suis confondu de l'entendre; 

il a fait la chose la plus inconvenante, la plus monstrueuse 

du monde : au lieu de répondre à cette lettre, il a d'abord 

envoyé demander son fils; puis un jour, à huit heures du 

matin, il fait une invasion dans le domicile de M
mt

 de Valen-

çay, il entre dans cette espèce de place forte avec quinze ou 

vingt hommes, le fusil au poing, selon l'expression dont on 
s'est servi, et cherchant partout son enfant. 

Est-ce que telle est la vérité? Mon adversaire aurait eu 

raison de se plaindre si les choses se fussent passées ainsi. A 

la vérité, M. de Valençay, malgré son droit, son autori lé, la 

puissance paternelle; malgré le respect qu'en définitive, même 

dans tous les temps, et surtout dans celui-ci, elle doit inspi-

rer à tout le monde, M. de Valençay n'aurait été qu'un brutal-

mais vous ne pourriez lui faire perdre son procès; comme 

homme, vous pourriez le blâmer, comme magistrats vous 
lui feriez gagner sa cause. 

Or, voici ce qui s'est pissé: on refusait à M. de Valencav 

de lui rendre son fils: effrayé du sort de Boson, il se présenta 

pour 1 obtenir un matin à huit heures, il pensait qu'à huit 

heures du matin, son fils pouvait être levé, malgré le» dou-

ceurs, les délices de la maison maternelle 

La maison de M"" la duchesse do Vale, 

bien gardée ; si vous saviez le nombre des ^ 

les ftùt„.._ 8 

m. 'i est 

secrètes, les portes cachées, les détours a 

d'apercevoir! c'est un dédale que ceite ] 

sans cire vu, et l'on en son de même, y 

qui ne prend pas les petites portes, entra 

parla au concierge, on le vit; le préposé à \à " '* gra^'*, 
et donna le signal, comme dans ces ancien-

nam veillait sur la maison et sonnait l'alar
 ft 

couvrait quelque chose de suspect. M. de Val"'
6
^ 

chambre de son fils, il la trouva fermée - il f
5
*? Oion,' 

pondit pas, il appela Boson, Boson ne dit niu?
1
^' °u J

 !
* 

core, il se plaignit, il Irapp.. plus fort, „,
 a)

 ' '» *
r

 ■ 

çay arriva près de son mari. Il demanda sou fil ° ^ Vaf
1
' 

lençay déclara qu'il devait être là, qu'elle ne '
 d

« V"' 

reste, où il était. M. deValençay, sans s'emi ortp
aVail

 P»» î" 

mais agité néanmoins, frappa, commanda ord
 F

'
 111011

 ̂  

de lui ouvrir. Quel rôle et quelle humiliation i °\"
a u

 H~ 

pères, nous outres ! Eh bien, s'il fallait en passe
 8 8f

"* 

44. 

<ie 

sais ce qui mVriverait ; je me crois un hom
me

 J
k
î
 la

. > ," 

je sens qu'il faudrait que la porte fût bien solide 
résistât à mes efforts. ' P°u.r 

M"" deValençay, c'est une justice qu'il f
am

 . . ' 

joignit sa voix à celle de son mari; elle dit k vj
0
 '

u 1
 r

<û(
j 

Boson ouvrit; on pénétra : il avait ouvert la no t ••• 

s'était enfui par une autre ; on était en possession H ' ' 

bre, mais non en possession de sa personne RM ^S" 
cette seconde chambre, il avait tiré sur lui des ve ^''W. 
établis. Le père frappe de nouveau, s'indigne - M"" ^,°

Ul
ti» 

çay, elle-même, ordonne à son fils d'ouvrir ; H sort !r
 a

'*-

moire où il était caché. Il paraît enfin. Le pere lui H *? * 

ver sa toilette et de se préparer à le suivre. 

Qu'est-ce que le récit de l'adversaire à côté de ce 

est la vérité même. Vous voyez cette scène. L 'enfant^-' fa 

s'oppose. Il y a là conflit positif en présence àT*' '■ 
ésence de M"' Valentine, qui assistent à ce SDP ■ 

lutte entre l'autorité paternelle <fu 

mere 

en présence 

qui voient cette 

tout M 
Permis,, 

«t 

à 

i qui e
s

-, 

qui a déjà reçu tant d'affronts qu'on se croit 

d'autre part, de la mère, qui réclame, qui 

a femme qui dit : Je veux; en présence da mari 

seigneur et son maître, comme disaient nos vieiPes 1 

Voilà ce qu'entendent et ce que voient les enfans de w 

Valençay. Voilà, Messieurs, dans l'intérieur de ce nié 

spectacle qui leur est réservé et l'éducation qui leur esa& 

M. de Valençay se jette sur un morceau de papier é 

commissaire de police, lui demande le concours de V 
torité. Pouvait il faire autrement ? Il y avait là, dans ce

 S 

hôtel, une armée de valets qui l'auraient chassé, -et |'
a

, 

Eaternelleeùt été plus compromise encore et traînée date 

oue. * 

Le commissaire de police arrive, et alors, Messieurs t 

passe une scène que je ne veux pas vous décrire, mais 'a ? 

commissaire de police a décrite lui-même sans indigna ", 

car il était étranger à l'affaire, mais enfin que je demanda' 

permission de mettre sous vos yeux, en vous lisant le rx(J? 

verbal que vous connaissez déjà, pour vous montrer ouL 
sont les procédés de M°" de Valençay : 

» M. de Valençay nous a fait connaître le but de sa réqui 
sition et nous a dit ; ™ 

» Que séparé de biens d'avec son épouse, ilsn'habitaieiv ; 
le même hôtel ; que son fils, M. Boson, âgé de seize ans, / 

venu passer la fin de ses vacances avec Madame sa mère qui 

prétendait le garder chez elle, bien qu'il dût retourner j 

Bonn, sur le Bhin, où il devait terminer ses études- qu'il 

était venu chercher son fils ; que ce jeune homme, méco: .. 

sant l'autorité paternelle, soutenu par les conseils de sa mm 

se refusait à le suivre ; que dans ce moment il ne s'agissai! 

pas de son départ pour Bonn, mais seulement d'une sortie 

momentanée ; que d'ailleurs, quelque soit sa volonté, son fils 

devait lui obéir ; que, pour ces motifs, il nous requérait pour 

faire rentrer sou lils dans les sentimens du devoir, et qi; 

nous invitait à employer, même la force, si cela était néces-
saire, pour vaincre sa résistance. 

» Mme de Valençay nous dit : 

» Qu'elle voyait avec déplaisir la détermination de M. de 

Valençay de faire retourner son fils à Bonn; que le cholers 

étaità Berlin; que l'Allemagne était en révolution, et que son 

cœur de mère pressentait des dangers pour son lils, auxquels 

elle ne voulait pas qu'il fût exposé ; qu'elle résisterait par 

tous les moyens possible, et que ce serait par la force qu'il 

En présence d'une résistance si prononcée, et voulant res-

pecter les convenances et éviter un scandale fâcheux, nom 

avons essayé de dissuader Mme de Valençay et de lui faire 

comprendre qu'aucun arrêt ne privant M. de Valençay de ses 

droits, il avait toute puissance sur son fils. 

Nos efforts furent inutiles . cependant Mme de Valençay 

ayant prononcé le nom deM. Dupin, procureur-général, nous 

l'invitâmes à se rendre avec nous et son fils chez M. le procu-

reur-général, qui est tuteur à la substitution des biens, et con-

séquemment initié aux débats intérieurs de la famille, nous 

espérions, par ce moyen, obtenir une transaction.» 

Voilà doue le nom de M. Dupin jeté dans le débat. M. de 

Valençay a t-il fait résistance? A-t-il dit : « Je veux de le-

clat, du scandale; l'opinion deM. Dupin me sera favorableou 

défavorable : qu'importe ! je n'accep e pas cet arbitrage. ' 

Au conUaire, M. de Valençay a dit immédiatement : « *»■ 
chez lui. » 

Je continue. 

» M. et M™ de Valençay consentirent : M. de Valençay par-

tit le premier, après avoir toutefois confié à notre g»rd«j^ 

fils, que nous devions lui représenter; et, pendant que i 

Valençay terminait quelques détails de toilette, M- l»
so 

passa dans un cabinet attenant à la chambre et s'échappa pa 

une issue qui nous é ait inconnue. 

» M"" de Valençay revint : nous lui demandâmes son 

elle nous répondit qu'elle ignorait où il était. Nous c 
châmesà lui faire comprendre que M. de Valençay ayanU» 

fié son fils à notre garde, ce serait étrangement abuser 

égards que nous avions eus pour elle, de ne point nous 

présenter. uj^ 
» En vain nous lui déclarions que nous allions être 6 

de faire garder toutes les issues de l'hôtel pour P
ouV

°
ir

en
g

a
. 

des recherches, que notre responsabilité morale état
1
 ^ 

gée, et que nous ne rsculerions devant aucune ni > ^ 

bien qu'il nous fût pénible de recourir à de sem 

moyens.
 #

 <^ 
» M°" de Valencav nous répondit qu'elle était persua .

 ( 
son fils était parti, "et qu'e'le ignorait par quelle porte 

sorti.
 sCC(

iiii-
n Or, nous étions assurés par l'inspecteur qui non. 

paguait quo ce jeune homme n'était point sorti par 

de l'hôtel. -rir des bom-
« Nous avons envoyé notre dit inspecteur reiuerir

 f
j
elir 

mes de garde et nous avons placé des sentinelles a 

de l'hôiel, pour prévenir touteévasion. .,vcbw"' 
» Nous avons ensuite (ait prévenir M. de \alenç

4
) 

Dupin ; il est revenu aussitôt. v<:tDas
sor!

' 
« Alors il nous a dit: « Saus doute mon fils n e

s
 K^sie, 

par la por.e de l'hôtel, mais par une porte secrète q 

je présume, et que vous ne pouviez connaître.
 £0

„ fil* 

» M'"° de Valençay nous ayant donné sa parole q ^
$
 pgi 

était sorti, M. de Valençay, ainsi que nous, ne ao . ~„.nt 
de la vérité de cette assër ion; en conséquence, - . 

it inutile, ei M , 

, d'autre resu 

de 

itat 1* 
comme nous que toute perquisition serait inutile, 

plus longues recherches n'auraient point d'auti 

de prolonger le scandale, etc. » .
 nl

.
u

dence
:
 " 

M. de Valençiy partit le premier : quelle înif>
 é k

 & 

croyait avoir pris ses précautions. «Apres
 AVOLL

L
 iDa

 l'«
D
f 

tre garde sou fils... » Qui a prêté sa maison, sa ma ^.j. 

vementd'un fils?jene veux pas le savoir. « ^ .
 vait

 de; 

mes... » C'est alors que les soldats, que P
e,

'f°"' „
gr

der W
1
" 

mandés, intervinrent. « Que nous allions taire „ 

les issues de l'hôtel... » . . malin
 a> 

C'est le mari qui est arrivé à huit heures u 

vingt hommes le fusil au poing! \ 
M" liillauU : Je n'ai pas dit un mot de cela.

 ès
.
v

err 

M' Chaix : Il est vrai que vous avez lu ic 

qui démentait votre version; je le reconnais. 

envoyé requérir...» . p
 y a da

n
S

 cette n^ison,^^ 

une 
ible sus j 

L'enfant était parti 
je suppose, pour des scènes de celte nature, « 

te. Il y a sur la cour, d'une manière impercep^ 

veu*; 
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",anrsur la riie, et qui semble une 

fenêtre, dans la moitié de sa largeur, 

rfa'Wie- mt nortequi a issue sur la rue. Quand on 

■>i et c
'
est

„"!p on est dans ce couloir ignoré de tout le 
oïl*' cette pprtj n 'âperçoitret, à l'aide de ce couloir, on 

«'
fi
flot f

eT*T,nt fqntérieur'des appartenons. Elle 

Supplément à la GAZETTJE DE^ TRIBUT AUX du 1» novembre 1848. 

S SuriVior85 "316 ' d 'autaut p|us ̂ ce -
dans 

«occas.o^ 
. cette 

et le jeune Boson a pu sortir par cette is 

r
V(ëré fut introduit, et qu'intervint cette 

, alors q" ,g que le référé sera renvoyé à l'audience, 

' C «v»<iCe q[
A a le re allai, Mme de Valençay fera conduire 

vn
 attenaa"

 la sion
 désignée par M. de Valençay; 

ne ^"estera jusqu'au jugement. 

- reçu sou exécution. M. do Valençay a 
"Ousle comme étant celle 

Si' H??p.ica,v''a"fini Par comprendre qu'elle ne pouvait 
'volte contre la justice, qui pourrait lui devenir 

jtfttre e"
 r

_* ,„;
 flV

oir été si longtemps favorable, et elle a 

"
 tr

*' re - -

du'e» 

|r(
ire apre9

e
 V^~

e
 p

osn
 dans l'institution de M. Pelussy de 

^cOO
Juirti iL 'accable de bonssoins, j'ai tort, de tendresses 

iwsle.- l*é
 a

vons une letirede M. Pélassy del'Ousle à M. 
JgitsS' • |

u
i demande quelques règles de conduite, 

tVal
e
"

ça
?'

 (|UC
lques scrupules. Mme de Valençay voudrait 

.,jui eS P.f Changeât de nom et qu'il s'appelât simplement 
MI n |s

 ieun
e homme a demandé avec de vives instances 

L-igord' Aire laissé dnis sa chambre pour y travailler et 
.«"^e* récréations quand il le voudrait. 

;ser écrit : 

, j'ai rép 
ndu que deux élèves seulement avaient obtenu 

■autori 

^ires 

jsation ; 
loin du 

donc reçu son exécution. Pendant ce temps, 

tous deux ont vingt ans passés. (Ils sont 
bâtiment des éludes, tout auprès de M. 

plie» "y "
e
ï sous sa surveillance personnelle.)Que, d'ail-

fibfcWr pèserait plus nuisible aux études, et même à la 
lenrs.."e^

 volrC
 iii

S;
 en mémo temps qu'à l'ordre de la niai-

f* '
s
 que Bo.on est chez moi, il est venu, chaque jour, 

" "e,pU ' des gens de madame la duchesse, et on lui a ap-
^qn"", souvent des comestibles, un jour même dn vin 
porté ass -,

ai
' juLcrdit l'entrée de la maison, surtout pendant 

""^H - elles classes, et j'en ai donné, hier, connaissance à 

^Smela duchesse.». 

V^au'on'TOulait enlever Boson, qui était l 'aîné de ces 
- on essayait aussi d'enlever Adalbert, qui étudiait à 

fj!»v sous la surveillance d'un précepteur. Mm° de Vaien-
, recouru pour co!a à tous les moyens, même, je dois 

r"I a

 au)
.
 m

oyens les plus fâcheux et les plus contraires à 
;■ , ^'giie

 a
 envoyé des domestiques déguisés et nous avons 

M ireuvequi 'c constate. Ce sont des lettres écrites par 
!î tisseur de la terre de Valençay. 

ijnsi àla date du 20 octobre 1848, il écrivait a M. de 

Valençay : 

« Monsieur le duc, 
, Au moment où je lisais votre lettre, j'ai vu apparaître M. 

Cizeimv.', sortant de l'hôtel d'Espagne, où il avait été ap-

pelé par une dame ; au 
'p. c.hamhr 

mettre à exécution le plan projeté et déjà 

n'étant appuyée, n'étant accompagnée de per-

l'hô'el d'Espagne, où i 
lieu d'une dame il a trouvé là une 

.unie Je chambre et un domestique venant de la part de M 

la duchesse, pou 
soumis à M. Cazenave. . , , 

Ce dernier était très tourmente. Je lui ai communique les 
ordres très sévères que je venais de donner aux portiers et 
l'ai prévenu qu'au cas où il sortirait à pied, je le ferais ac-

tompagner par deux personnes qui auraient mission de. s'op-

poser à un enlèvement. 
» M. Casaneuve est donc retourné à l'hôtel prévenir les va-

illes mesures prises pour empêcher le succès de leur ten-

utive. » 

Cazenave (c'est le précepteur choisi par Mme de Valençay 

partira près d'Adalbert). 
En effet, nous avons là une lettre de M. Cazenave, dans 

laquelle.il dit qu'on veut le faire concourir à un projet que 
l'honneur l'empêche d'accepter. Celui-ci était très tour-

menté. 
Voici cette lettre de M. Cazenave, du 16 octobre : 

« Monsieur le duc, 
» le pars demain matin, mardi, par le train de 11 heures; 

et, si vous aviez l'intention de partir pour Paris, je vous prie 
d'attendre mon arrivée, et pour cause; Mme la duchesse veut 
me faire jouer un rôle que l'honneur m'empêche d'accep-

^ ter. ». .. . • ' , I •-

Cette lettre de M. Cazenave ne dit pas, il est vrai, que c'est 
pour enlever l'enfant; ma s je vieus de lire la lettre du ré-
gisseur qui indique le rôle qu'on veut imposer à M. Caze-
nave. 

Ceci entendu, discutons le procès et les questions qu'il sou-
lève. 

El droit, je serai très bref ; car il n'y a pas de question de 
droit. Qu'est-ce que la puissance paternelle, quel est son ca-
ractère, s)n étendue, ses limites, je n'ai. pas besoin de les re-
chercher. Si je remontais à des temps anciens, on me dirait 
lue la puissance paternelle a changé de face en même temps 
lue nos mœurs se sont modifiées; que les règles anciennes 
"e peuvent pas être appliquées aujourd'hui. Je demanderai 
seulenvnt la permission de mettre sous vos yeux les arti-
cles 371, 372, 373, 374 du Code, et qui contiennent tous les 
Principes en cette matière. 

Je n'ai pas besoin de discuter le principe ; il se résume ri-
goureusement dans . ces quatre articles. La puissance pater-
nité en ressort avec toute sa force. Il est dit que pendant le 
raar;age, suivjnt 1a loi de tous les pays, de tous les temps, 
Mr jamais aucune législation n'a décidé le contraire; tant 
? ue "ire le mariage, c'est le père seul, vous entendez la va-
wde ce mot, c'est le père seul qui exerce l'autorité pater-

En effet, dans cette association de deux personnes, où 
! iUX volomés contraires peuvent se trouver en présence, il 
*u, i. et c'est une loi nécessaire de la tranquillité que l'une 
2 ces volontés puisse dominer sur l'autre, et naturellement 

est celle du père qui doit prévaloir. La loi civile n'a fait 
1 l! consacrer un principe de la loi naturelle. 

messieurs, l'autorité du père sera-t-elle absolue? Est-ce un 
™uvernement sans limite et sans contrôle? Non, et la. 
j^gajdà. indiquer quelles limites, quel contrôle, quelle 
(j
ai

ne .,devaient être apportas à la puissance paternelle. Ainsi 

tienLî*''- (Code civil) sont aussi exclus de la tutelle et 
i
nco

'
e

.destituâmes, s'ils sont en exercice : 1° Les gens d'une 

cana ' lle uol°i re
"i 2° ceux dont la gestion attesterait l'in-

îted 0U . l'infidélité. Il est dit aussi que le père pourrait 
.aesl 'tué de la tutelle non pas seulement quand il 

de 
rait 

Si j'ai, moi, un sentiment que vous ne oartacez nas- si 1 P 

;eumx rr T FI,S DANS UNE ̂ ^1^7^;^ 
r mère demande, au contraire, qu'on lui donne une éluca-

t.on universitaire; s,, moi, je trouve que l'éducation classi-
que dans tout son complément est une . éducation inutile au 
bonheur de 1 humanné, et que je crois que mon fils peut se 
passer de fa.re sa rhétorique ou sa philosophie ; si, au con-
traire, la mere juge qu'il doit faire sa rhétorique et sa philo-
sophie; si, moi, je pense qu'il doit étudier les sciences et sa-
crifier le grec et le latin, et à la mère, au contraire, veut 
qu il soit imbu de grec et de latin, nourri des lettres ancien-
nes, et qu il n apprenne pas les sciences. Comment ! nous en 
sommes la.L autorité paterneileseraiteela! Comment! elle vien-
dra ici humblement, elle sera traînée dans cette enceinte, et on 
me demandera raison du système d'éducation que je veux adop-
ter pour mon fils ; si je suis dans la chambre à côté je trouve-
rai des partisans des lettres anciennes, tandis que dans la 
chambre voisine je rencontrerai des partisans d'une éduca-
tion, je ne dirai pas plus mondaine, mais plus étrangère à 
l'antiquité. Ce sera la puissance paternelle ravalée, obligée de 
lutter avec la mère de famille, d'exposer ses raisons aux Tri-
bunaux, de les prendre pour arbitres dans ces questions où 
ma volonté seule doit dominer, volonté que vous avez le droit 
de blâmer comme hommes, mais que vous n'avez pas le droit 
de juger comme magistrats ; c'est impossible ! 

Je sais que quelquefois exceptionnellement on prend les 

magistrats pour juges, mais jamais quand il s'agit de rédu-
ction à donner aux enfans. Je ne vous voudrais pas pour ju-
ges, je me révolterais contre vos décisions; il y a des cas où 
en effet, dans telle espèce, dans telle circonstance indiquée, 
oncraintdes abusdelapart du père de famille, et où l'on 
vient au secours de la mère de famille. Mais quels sont-ils 
ces cas ? Par exemple, un enfant malade, le père de famille se 
fait illusion, il pense que son enfant peut supporter le 
régime d'éducation publique , tandis que la mère , plus 
inquiète, tremblante pour la vie de son enfar-Y, croit, au 
contraire, qu'il est trop faible pour ce genre d'éducation; 
a'ors on fait un appel à vous, on vient à vous ; alors vons 
prorogez les. délais, comme ces grands princes, du temps 
qu'il y avait des princes qui accordaient des congés, vous ac-
cordez des congés sans limites. Vous, dites : la convalescence 
durera six mois, un an, deux ans ; j'entends cela, je le 
yeux; je l'accepte,, je le subis, soit; mais que l'on vous fasse 
juges du genre d'éducation qu'un père doit donner à son en-
fant! On n'était pas encore allé jusque là, et je croyais que 
cela n'arrivait jamais. 

Ce serait, à moi avis, l'usurpation, et je le dis du fond de 
mon cœur, l'usurpation la plus désolante, la plus déplora-
ble, ce serait l'anéantissement le plus complet de la puissance 
paternelle. Tandis qu'on demande dans ce moment que l'Etat 
intervienne, dans nos propriétés, tandis que quelques insensés 
demandent qu'il s'en empare, il y aurait des femmes assez 
hardies pour demander que l'autorité judiciaire intervienne 
dans la ( lus sacrée de nos propriétés, dans le plus légitime de 
nos droits, qu'il l'abolisse, le foule aux pieds, sous prétexte 

y au 

citéd'100"^ 11 ' 1' nol0 ' re ' maisemême quand il y aurait mcapa 
p
ri

 ans la conduite des enfans. Voilà le tempérament à ce 
Si i
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lfJ? absolu; que |
u
 père exerce seul l'autorité paternelle 

1ère en abuse, si par son inconduite. sou incapacité "1 
PronîT1 ' ? deS e"fans es* niai dirigée, leur sert à venir com-
dressi-6 ' s 011 Pourra avoir recours à ces moyens et s'a 
dui

ie
 , au * Tribunaux. Ils interviennent, ils jugent la cou 

o
u

 i
e

| !.Pere > no" pas dans tel ou tel acte, non pas dans tel 
or .J

re
 ,.l .a '' de la vie paternelle, non pas dans tel ou tel 

''s iu"e i a ^0,in" dans son intérieur, c'est impossible, mais 
dem g» ,

 la
 conduite du père dans son ensemble; ils déci 

enf
atls i

est digne d'ubord et capable ensuite de conduire ses 
dut^l et de leur donner de bons exemples et une bonne é 
faihij Puissance paternelle peut-elle être détruite, af 

„ Par d'autres moyens. 
tîlv

rai'
eUra

' '
a
 jurisprudence a quelquefois décidé que oui, i 

Va|
en

 > maisdans dos cas très rare ; car M'"" la duchesse de 

Pfuderp ' Ura ce Uo,|heur, qu'elle seule jiourra former juris 
c iei|

s

 Le sur ces questions-là. Si vous recherchez dans lesre 
"lie m 10ls ne trouverez pas beaucoup de décisions sur 

""telT su 

Prend,.* " ,e5ures que la puissance paternelle voulai 

ale
nça

' dversaire a invoqué en effet la jurispruden: 
isil aui

0
 vur ses propres besoins; il a dit qu'elle fui 

lls des ' fuclle tranchait ces questions de droit. 
08 Pu'.ern -l? aS tliis rares > 61 fans détruire la puissan-
""•'jutiep par ccs moyens extrêmes d'une destitution, 
^lés à iu« eml,le do la conduite, les Tribunuux ontotéap-
25 s

'i toute T P°
int

 de détail. Cesont des cas 'exceptionnels; 
'««r d'.. s , s 'ois qu'il s'élève un dissentiment dans l'iu-

8e . le m T' 1,1^ sur la sortie d'un enfant, le choix d'un 
oue d'éducation, ce serait une chose déplorable 

et les Tribunaux ont été assez raremen 
W ce terrain et mêlés à cette intimité de juger tel 

Y 

de suivre les inclinations de la femme: ou de suivre' les in-
clinations de l'enfant qui aime la dissipation, le désœuvre-
ment, le luxe, les jouissances du monde. Non, non, c'est im-
possible ! Nous n'en sommes pas là, grâces au ciel. Certes, il 
faut l'avouer, nous sommes arrivés bien loin en matière de 
contestation de principes ; mais nous ne sommes pas arrivés 
jusqu'à la contestation du princips sacré de l'autorité pater-
nelle, et à son avilissement au point où on vous le demande. 

Ces principes, ou plutôt ces articles du Code civil qui les 
résument, étant posés, M™" la duchesse de Valençay a-t-elle 
raison d'invoquer dans la cause la jurisprudence Valençay, la 
jurisprudence qu'elle a faite, ou plutôt qu'elle a obtenue, pour 
dire qu'en fait le jeune Bjsson ne doit pas suivre le mode 
d'éducation adopté par son père? M. le duc de Valençay, dit-
on, a adopté une éducation aristocratique qui ne convient pas 
à notre temps, à nos mœurs. Mon adversaire a raison sur ce 
point, je ne lui conteste rien; mais ce qu'il a dit sur l'esprit 
aristocratique est, à mon avis, mal tombé dans la cause.Qu'est-ce 
donc aue le duc de Valençay? Est-ce un homme qui ne mérite 
par la confiance ue m ju»n« : j^st-oc un nomme suspee,. « .— 

titre ou à un autre? Non, c'est un homme parlaitement "ho-
norable, dont la parole n'a jamais été contestée, dont les in-
tentions sont les plus pures du monde, et qui est en posses-
sion de tous ses droits. Cela ne suffit pas, je le sais. Oh! je ne 
conteste pas à Mmc la duchesse de Valençay sa tendresse pour 
ses enfans, je dis seulement qu'elle est aveugle. Mais M. le duc 
deValençay, dans quelle position se trouve-t-il? Dans une 
position exceptionnelle. Lorsque naissent les débats qui divi-
sent la famille, il a j.our lui tout le monde, tandis que Mme la 
duchesse a le malheur d'être seule devant vous, elle femme, 
elle qui, plus qu'un homme, a besoin de protection, d'entou-
rage, de cette auréole, si je puis parler de cette façon, qui 
entoure une femme lorsqu'elle a près d'elle sa famille. Voulez-
vous me permettre de lire un document qui a déjà été produit 
devant la justice, qui a attiré les violentes censures des magis-
trats de laCour, qui n'a pas empêché que M. deValençay jus-
qu'à présent ne perdît son procès, ce dont mon adversaire a su 
si bien se glorifier devant vous. Mais cet.a n'ôte pas ce docu-
ment une force morale extrême. Le voici ; c'est intitulé Dé-

claration. 
Je voudrais bien rayer ce mot-là, car M. le premier prési-

dent s'en est ému. M. Séguier, qui a été enlevé à la magis-
trature, au Barreau, après quarante-cinq ans de travaux si 
utiles, cet homme si imbu de tous les principes, j'allais pres-
que dire de tous les nobles préjugés de l'ancienne magistra-
ture, s'est indigné de ce mot déclaration; il a trouvé qu'il 
n'appartenait à personne de parler un pareil langage devant 
les magistrats; il a trouvé autre chose. Cette supplique, car 
c'est'ainsi qu'il fallait appeler ce document, avait été adressé 
au premier président du Tribunal de première instance par 
des gens du monde qui ne connaissent pas nos locutions, qui 
ne savent pas, par exemple, qu'il n'y a qu'un premier prési-

dent, celui de la Cour d'appel. 
Voici cette déclaration, ou plutôt cette supplique : 

« Nous soussignés, oncles, tantes, cousins et cousines de 
Mlle Valentine de Talleyrand-Périgord, déclarons donner ici 
notre pleine et entière approbation à la détermination prise 
par le duc de Valençay, son père, de la placer dans une mai-
son d'éducation religieuse pour y achever son éducation et 
attendre qu'elle ait atteint l'âge où il croira pouvoir songer à 

.sou étab'issement; nous déclarons, dans notre âme et con-
science, que cette mesure convenable sous tous les rapport", 
par suite de la situation respective qu'a faite, au père et à la 
mère de notre jeune parente, le triste procès intenté par Mme 
d 1 Valençay contre son mari, et les procédés dont elle a ac-
compagné cette regrettable lutte, est nécessaire pour assurer 
l'avenir de leur fille; nous déclavons que M. deValençay a 
fait un choix éclairé en désignant la maison des Dames reli-
gieuses de Chaillot comme celle où il voulait placer sa fille, et 
nous nous joignons à lui pour requérir de M. le jiremier pré-
sident du Tribunal de laSe^ne, les moyens de faire respecter 
l'autorité paternelle dans l'accomplissement d'une mesure s ge 

et nécessaire. 
« ... Pour requérir (c'était là l'impiete; ils se sont servis 

du mot requérir, dont ils ne connaissaient pas la valeur, au 

lieu du mot supplier). 

sen'e seule, 
sonne. 

Maintenant, quel est le genre de vie qu'elle mène ? 
D'un côté, voilà un uère de famille qui a une vie très mo-

deste et très simple, il habite la plupart du temps Valençay ; 
il se consacre, je ne dirai pas à la reconstruction, mais à l'af-
franchissement de cette terre, il y fait tout le bien qu'il peut 
faire ; c'est un touchant spectacle, m'affirme- t-on, que de voir 
le duc dans les années de détresse et de misère, donnant à 
manger à tous ses pauvres, et dans un temps où il n'y a plus 
de seigneurs, se rappelant qu'il l'a été. 

Mme de Valençay, au contraire, vit à Paris dans tout l'éclat 
du luxe. Après la mort de M me la duchesse de Montmorency, 
sa mère, son premier acte a é:é de demander à la justice l'au-
torisation d'emprunter une somme de 230,000 francs pour 
acheter et meubler l'hôtel qu'elle habite aujourd'hui. Elle a 
quatorze domestiques, un train de maison, des voitures, des 
équipages, enfin tout ce que le luxe dans une grande situation 
peut do -i ner d'éclat. 

Voilà, entre nous, la différence. Je sais très bien qu'on a 
essayé de persuader à ses en lans que la différence était toute 
entière à l'avantage de la duchesse, que quand on portait un 
grand nom, qu'on était d'un côté héritière des Montmorency, 
de l'autre, par son mari, l'héritière des Talleyrand-Périgord, 
il fallait faire une grande figure dans le monde, et y jeter un 
giand éclat; je sais que dans des momens d'oub'i et de fran-
chise, les enfans ont déclaré que le père ne mène pas une vie 
conforme à sa situation, qu'il habite un trop pauvre loge-
ment. 

Je vous demanderai si nous sommes abaissés jusque-là, de 
prendre nos enfans pour nos juges. Je vous demanderai, dans 
ce débat qui s'élève entre un m- ri et sa femme sur l'éducation 
a donner à leurs enfans, la permission de ns pas consulter 
les enfans; je sais bien de quel côté ils pencheront, et là où 
ils iront je ne veux pas aller : ils iront du côté de la faibles-
se, du luxe, de la mollesse; du côté des jouissances, de la ten-
dresse aveugle et passionnée ; ils n'iront jamais, c'est l'instinct 
de leur âge, du côté de cette éducation plus réfléchie, plus 
mâle, plus ferme, qui répugne à leur tempérament. 

Ceci entendu, pourquoi donc M. le duc de Valençay a t-il 
voulu donner à son enfant Boson l'éducation qu'il lui donne, 
et dont on vous fait fuges, puisque nous en sommes amenés à 
ce point qu'il faut que le père de famille vienne dire pour-
quoi il choisit tel établissement plutôt que tel autre ; pour -
quoi, par exemple, je fais ici un effort sur moi-même, pour-
quoi son enfant, qui a été fort en troisième, ira directe-
ment en rhétorique. Je proteste au nom de ce qu'il y a de 
plus sacré au monde, l'autorité paternelle, qui ne peut pas être 
affaiblie ainsi ; mais ma cause es.t si bonne en fait que je 
Veux bien vous accepter pour juges. 

Ces procès-là ont quelque chose avec eux de si désolant et 
de si fâcheux, qu'ils devraientêtre jugés en dehors de cette 
enceinte, à huis-clos; ce sont des procès de famille etpuis-
qu'on vous fait tuteurs et juges de la famille, permettez -moi 
de vous dire qu'il faudrait, pour tout vous dire, pour tout 
vous découvrir, pour vous montrer toutes les choses qui nous 
plaisent comme celles qui nous blessent, qu'il faudrait li 
huis-clos. Mais puisqu'il en est autrement, je vais m'expli 
quer. Il me faut donc parler de Boson, de ce qu'il est et de 
son caractère. C'est un bon, un excellent jeune homme, enfin, 
il est faible. Je ne veux pas nuire à son avenir, mais il n'a 
pas de goût pour les études classiques ; il a lu quelque part 
ce vers 

« Qui nous délivrera des Grecs et des Latins. 

Et il le sait bien, et de son éducation, c'est ce qu'il aie 
mieux retenu, c'est vrai. Vous comprenez que le père, mal-
gré tous ; es travers de ce ménage, qui vient plaider devant 
vous, a fait ce qu'il a pu pour donner à ses enfans un 
éducation convenable; vous lui rendrez au fond du cœur cet-
te justice, même en vous attendrissant sur les douleurs de 
Mme de Valençay, il a donc fait pour son fils tout ce qu'il a 
pu faire; il l'a placé chez M. l'abbé Dupanloup, il l'a recom-
mandé à toute son attention, il n'a négligé aucun sacrifice, i 
a fait denner à son fils tous les maîtres de la terre, l'a fai 
bourrer de français, de grec et de latin. Le grec, il n'est ja-
mais parvenu à le lire; le latin, il le lit, et le français, mon 
adversaire prétend qu'il l'écrit très mal. 

JH fallait éjid^ejiiment fa|re^auJre^jVJiose
u
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un goût prononcé, ou plutôt uno antipathie prononcée. U faut 
bien que les parens se rendent sans aucun esprit aristocrati 
que, car l'esprit aristocratique consisterait préeieément i 
rendre un enfant fort dans les belles-lettres pour qu'il pût 
paraître dans le monde avec éclat, avec toutes les jouissances 
d'un esprit distingué. Voilà ce que c'est que l'esprit aristo-
cratique de notre temps; il ne consiste pas à avoir du succès 
à ia course, à l'escrime, à porter un beau nom, à le mal 
porter. 

L'esprit aristocratique de notre temps ne consiste pas 
comme M"" la duchesse de Valençay pourrait le penser, à al 
1er se promener sur le boulevard de Gand, à fumer les mei' 
leurs cigares, à rêver les plus brillantes et les plus dangereu 
ses aventures; non, non: l'esprit aristocratique de notre 
temps consiste à se rendre fort, à se préparer pour les luttes 
auxquelles tout le monde se prépare, à regarder le danger 
avec un œil tranquille étsûr, à briller dans le monde, à jus 
tifier l'éclat qu'on y apporte par l'éclat de son nom, par l'é 
clat de ses études. Voilà; je le répète, l'esprit aristocratique 
et M. le duc de Valençay aurait été trop heureux s'il avait eu 
un fils distingué dans les lettres et brillant dans le monde 
pouvant justifier par des succès, par des couronnes universi 
taires, par des prix remportés, les faveurs dont la fortune l'a-
vait entouré, et le nom illustre qu'il a le bonheur, peut-être 

le malheur de porter. 
Mais il lui a fallu renoncer à ces illusions-là ; le grec et le 

latin, il a fallu qu'il çn fît son deuil. Il l'a fait, et alors il 
s'est dit : Je vais donner à mon fils une autre éducation, peut-
êlre plus libérale au fond; je vais l'appliquer aux sciences, 
pour lesquelles il paraît avoir des dispositions. Il l'a mené à 
Bonn, sur les bords du Rhin, chez Walter, qui est un des pro-
fesseurs les plus distingués de l'Allemagne. Mon adversaire lui 
a .tendu justice : il faut que cela soit bien vrai. 

On vous dit que M. Walter a abandonné son élève à un 
jeune homme de dix-neuf ans. M. Walter est chef d'établisse-
ment : il n'a pas pris l'engagement de ne jamais s'absenter 
pendant quelques jours ; mais il y a à côté de lui un sous-
directeur; il y auprès du jeune Boson un répétiteur spécial 
pour lui tout seul, et ensuite dans la maison il y a des pro-
fesseurs ; il a un magnifique appartement en très bon air. De 
plus M. le duc de Valençay a tout visité avant d'y placer son fils; 
il a charge M. Walter d'essayer ce que M. Dupanlou n'avait pu 
faire de lui apprendre le grec et le latin. Mais au bout de six 
mois' M. Walter a déclaré qu'il fallait y renoncer, et donner à 
Boson l'éducation allemande, c'est-à-dire lui apprendre les lan-
gues vivantes, le français, l'allemand, l'anglais ; lui ap

t
 rendre 

les sciences, c'est-à-dire la chimie, la physique; lui apprendre 

ensuite cette scieneequi est àla mode et dont on fait l'éloge 
(quant à moi, je ne peux pas aller jusque-là, c'est impossible), 
l'économie politique. Voilà ce qu'on lui apprend; et dans une 

,1 ic i„ *i Tr~ n* 

« Pour requérir de M. le premier président du Tribunal de 
la Seine les moyens de faire respecter l'autorité* paternelle 
dans l'accomplissement d'une m. sure sage et nécessaire. » 

Et cet e pièce, elle était signée du duc et do la duchesse de 
Tallevrand-Périgord; duchesse de Poix; prince de Cbalais-
Périgord; comte de Périgord; duc et duchesse de Dmô; comte 
et comtesse de Chabannes; comte et comtesse de Talleyrand; 

prince Pierre d'Arenberg. 
Voilà ce qu'ils avaient déclaré pour MU" \alentine; ils 

croyaient qu'au lieu de la mettre auprès de sa mere dans 

l'hôtel qu'elle habile, qui a une si singulière architecture , U 
valait mieux lu mettre dons uno maison religieuse; ou elle 
aurait été désormais à l'abri de toutes les querelles intérieu-
res, dont elle aurait perdu complètement le souvenir, lls 1 a-

vuîent cru ; ils se sont trompés. . 
Si i'invoque ici eet acte, celte supplique, je ne 1 invoque 

nos nour lui donner une autre autorité qu une autorité mo-
rale; je l'invoque pour en conclure que M. le duc de Valen-
çay est un homme parfaitement honorable qui parait avec 

sa famille, tandis que M"" la duchesse de Valençay ^e prè-

le, tre confidentielle que M. le duc de Valençay écrit à son fils 
Adalbert, qui est un excellent et charmant enfant, il dit qu'il a 
placé son fils aîné, et il ajoute : «Il faudra qu'il soit un 
grand imbécile pour n'en pas jouir, et il en jouit; il apprend là 
non pas dans les livres seulement, mais par la pratique, à 
parler allemand ; il apprend à parler l'anglais, le français ; 
on lui enseigne les sciences, les arts, la musique le dessin. 
Voilà l'éducation qui lui est donnée, jusqu'à ce qud veuille 
entrer dans les Universités allemandes. Il a à côté de lui uu 
directeur catholique pour diriger sa conscience; deux méde-

cins, qui sont des médecins très distingués, lui donnent das 
soins ; un seul aurait suffi. H y a un autre motif pour choisir 
celte éducation, et le voici : 
-J'espère que vous allez vous associer à la pensée du père 

de famille, à la mienne. Je sais bien que cette pensée a déjà 
reçu des échecs, c'est vrai ; mais j'en appelle à vous, à votre 
conscience, et, après tout ce qui s'est p issé, après les enlevé 
mens successifs, M. de Valençay s'est dit : « Madame de Va 
lençay et moi nous vivons mal ensemble; à qui les torts? Je 
n'en sais rien ; ils sont à nous deux, je l'accorde, je ne veux 
pas récriminer ; c'est un triste et affligeant spectacle. Je me 
sens bien un courage, c'est celui de ne pas mêler mes enfans à 
ces débats. Si j'en ai un à côté de moi, je me sens le courage 
de ne lui parler jamais de nos troubles, de nos dissensions de 
fan ille,de ne lui parler de sa mère qu'avec respect, qu'avec 
le respect que mérite toujours une mère, et de ne jamais ou-

[ blier les égards qui lui sont dus, de lui envoyer les enfans 

plus que je ne les garde moi-même, de les envoyer comme je 
l'ai fait pour Boson, alors que j'ai reçu une lettre qui était un 
avertissement, je ne dis pas une menace. Je remplirai mes de-
voirs de père, d'homme bien né, bien élevé, de mari voulant 
respecter les convenances. Mais Mme de Valençay, avec les 
faiblesses naturelles à une femme, les entraînemens de son 
exe, les habitudes de son rang, avec ses goûts du monde, avec 

les passions qui l'animenl; elle qui a quitté le domicile conju-
gal, qui a nos deux familles contre elle, qui plaide contre 
moi, Mme de Valençay saura-t-elle se renfermer dans le si-
lence; est-ce qu'il faudra donner à nos enfans le spectacle 
de nos désunions? Est-ce une bonne manière de préparer l'a-
venir de ses enfans. La justiceja dit oui pour Mlle Valentine 
et a trouvé que l'hôtel de la mère, au milieu de ses dissen-
ions , valait mieux pour elle que le couvent dans le-

quel je voulais la laisser pour préparer son éducation et mû-
rir sa raison. Mais ce que la justice a trouvé bon pour la 
fille, le trouvera-t-elle bon pour les autres enfans? Je vais 
envoyer Boson à Bonn et le livrer à cette éducation qui est sa-
lutaire. .. 

On a parlé d'una raison qui a déterminé la duc de Valen-
çay; c'est vrai. Mme la duchesse Talleyrand a en effet une 
grande terre en Silésie, qui s'appelle le duché de Sagan : un 
duché, mon adversaire ne peut pas lui pardonner de l'appe-
ler un duché. Que dis-je; de s'être appelé un duché, car en 
Prusse, comme chez nous, les duchés sont abolis ; mais par 
honneur, et j'en suis fort aise pour mesamis les républicains de 
la veille, les décorations ne le sont pas. (Sourires). Elle a 
donc une grande terre. 

Mon adversaire dit que le duc de Valençay a rêvé une 
terre ; c'est un bien beau rêve. J'avoue que pour ma part je 
voudrais bien en faire un comme celui-là. Ce n'est pas un 
château en Espagne, c'est un château véritable, une terre 
immense, d'une grande valeur. 

M. le duc doit hériter de cette terre, et Boson après lui, 
et en conséquence le duc se disait : « Il faut connaître à fond 
l'Allemagne, la langue, le peuple, les mœurs,, les habitudes 
au milieu desquelles il doit vivre.» Voilà le grand motif; mais 
le motif déterminant, c'est celui plus intime que je vous in-
dique , de tirer |les enfans de cet atmosphère de discor-
des, de ne pas les faire assister à ce spectacle , c'était d'en-
lever Boson à l'aveuglement, à la tendresse trop faible, aux 
soins excessifs de madame sa mère, en conséquence il a a-
dopté ce mode d'éducation et il y persiste. Quelles sont les 
objections de M me deValençay? Elle dit: « C'est trop loin, 
vous voilà sur ce terrrain. Il faudra que le magistrat décide 
celte question : le rayon dans lequel je puis envoyer mes en-
fans. Si parce que ma femme a une tendresse tellement aveu-
gle, qu'elle ne veuille pas que j'emmène mon enfant à qua-
rante lieues de Paris, il faudra que je soumettre la question 
aux Tribunaux. Si des motifs sérieux me font l'envoyer à 
Bonn, à Londres, il faudra que j'attende votre décision ? Non, 
cela n'est pas possible. 

La raison de l'éloignement est vraie; mais à côté de celle-
à elle chercv e à en trouver une autre. Elle a dit, pour M"° 

Valentine, qu'elle était d'une santé faible, et elle est parvenue 
à la garder pendant une convalescence indéfinie ; il en a été 
de même pour son fils Adalbert, en sorte que les raisons de 
santé lui ont paru excellentes devant les Tribunaux, et elle 
s'est dit : Comment! l'envoyer à Bonn, mais le choléra y est! 
Mais non, il est à Berlin, et Berlin est à 200 lieues de Bonn. 
C'est fâcheux pour l'argument, mais la géographie est là. 
Lecholéra n'a jamais été dans les provinces rhénanes ; il en 
est resté à cent lieues : par conséquent cet argument-là dispa-
raît, quand on songe surtout que le choléra est à Londres, 
que l'on dit qu'il approche, et qu'ainsi, s'il y avait une raison 
de santé, il faudrait l'envoyer loin de Paris et le mettre à 
Bonn. Une autre raison, qui est délicate à traiter, ce sont les 
crises révolutionnaires qui désolent la Prusse. C'est vrai ; il y 
a en Prusse des craintes de révolution , mais ces craintes-là, 
elles existent partout, partout! J'espère qu'elles se dissipe-
ront chez nous, et, je le déclare, je fais des vœux sincères, 
comme tous les vrais et bons citoyens, pour que le gouverne-
ment vive et vive à l'abri des révolutions. Mais, cependant, si 
un père prussien voulait mettre son fils à Paris dans le quar-
tier Saint Jacques, et s'il fallait assurer qu'il sera là parfaite-
ment à l'abri, parfaitement tranquille, la mère prussienne ne 
manquerait pas de dire qne dans les émeutes qui ont désolé 
Paris il y a.guslqu.es, ^moia. ^o..B réaîOflft/fe^, nrw^tji/le..cftu .Y 

çait qu'ils avaient l'intention de s'emparer des enfans qui 
étaient dans les institutions et de les mettre devant les barri-
cades pour se protéger. C'est donc là un mauvais argument 
qu'il faut faire disparaître. 

11 y en a un autre plus délicat encore à traiter, et plus dif-
cile à dire, aussi mon adversaire s'en affranchit; Mme de Va-
lençay s'en affranchit à l'audience, mais non en dehors de 
l'audience, elle fait entendre que ce |malheureux Boson, qui a 
seize ans passés, ne se porte pas bien, que la surveillance à 
laquelle il a été soumis, n'a pas été parfaitement exercée, 
qu'il faut changer ce système d'éducation et ne plus l'envoyer 
à Bonn. 

Permettez moi de le dire, ceci est une calomnie, ceci ne 
peut pas se produire, ceci ne se produira pas; le père, in-
quiet de ces bruits, a voulu les approfondir, il a reçu der-
nièrement une lettre du professeur chargé de l'enfant, et sa 
sollicitude a été complètement rassurée sur ce point. 

Voilà la cause, elle est simple, si on la considère en elle-
même, elle est grave si on la considère dans ses dernières 
conséquences, soyez-en sûrs. Enhardie par ses succès, encou-
ragée par ses victoires, Mme de Valençay a dit, ainsi que je 
l'avais annoncé en commençant, que tout plierait devant elle, 
l'autorité maritale qu'elle ne connaît plus et dont elle est sou-
verainement et par sa volonté affranchie, l'autorité paternelle 
qu'elle ne connaît plus et qu'elle ne veut pas connaître. 

Quant à l'autorité conjugale, je le reconnais, elle est tom-
bée bien bas dans nos mœurs, et quelquefois, tant que nous 
sommes, nous avons été entraînés à ne pas lui donner toute 
cette force qui lui est nécessaire. Quant à la puissance pater-
nelle, elle avait été plus respectée ; c'est à présent plus 
que jamais que je me sens saisi de cette idée, qui a tou-
jours été la mienne. Quand je vois trembler la société, quand 
je vois qu'elle est menacée jusque dans ses bases les plus 
essentielles, quand je vois que ces principes les plus conser-
vateurs, je ne dirai pas des gouvernemens qui nous empor-
tent, mais de l'ordre social lui même sont menacés, sont é-
branlés, sont battus en brèche de toutes parts ; qu'on dit que 
bientôt la propriété n'existera plus, c'est alors que je me rat-
tache à ces principes sacrés, à ces bases essentielles que Dieu 
a données aux hommes, qu'à travers tous ces changemens de 
gouvernement, il faut savoir conserver l'autorité paternelle, 
cet esprit de famille qu'on veut éteindre parmi nous, mais 
qui protège et qui survit, qui fait qu'il y a dans le ménage 
une volonté puissante entre les mains de l'homme, ce roi de 
l'humanité, une volonté prépondérante et ferme, qui fait que 
le père de famille est respecté. 

Quand on lit les discussions qui ont préparé le Code civil, 
après des orages, des révolutions, on est frappé de cet esprit 
qui a présidé à rédaction de nos lois. On voit Maleville qui 
dit: « C'est pour la conservation des mœurs privées, le main-
tien de la- prospérité, de la tranquillité publique, que la puis-
sance paternelle doit être maintenue. La puissance pater-
nelle, c'est la providence des familles, comme le Gouverne-
ment est ou doit être la providence de la société. On de-
vait dire que la puissance paternelle règle des habitudes de 
l'homme, en même temps qu'eile prépare l'obéissance des ci-
toyens. Attachez-vous à elle, maintenez-la, faites-la respec-
ter ; que la famille demeure entière, maintenue par ce lien 
sacré, soutenue par cette autorité protectrice, qu'elle soit le 
symbole, l'exemple, le modèle de la société qui se forme. 

La magistrature a toujours défendu l'ordre, la liberté; elle 
a maintenu nos droits. 

Je sens que je m'élève à das considérations que la cause 
semble ne pas comjjorter; mais quand on parle de la famille 

de la puissance paternelle, toutes les plus hautes considéra-
tions s'y rattacnent; il n'y a pas une raison d'ordre public 
qui ne vienne plaider devant vous , s'élever jusqu'à vos 
cœurs pour vous dire que c'est plus que jamais pour vous un 
devoir de la maintenir et pour nous de promettre de la res-
pecter. 

M" Billaultet Chai x répliquent. 

Le Tribunal, après avoir entendu les conclusions de M. 

Motigis, substitut du procureur de la République, a ren-
du le jugement suivant ; 

» Le Tribunal, 
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» Attendu que le père exerce seul la puissance paternelle 
pendant son mariage; que, dans l'espèce, il n'existe pas même 
une séparation de corps prononcée judiciairement qui per-
mette de modifier ce principe ; 

» Qu'ainsi la partie de Mouillefarine a le droit de donner à 
son fils le genre d'éducation qui lui plaît; que le Tribunal ne 
peut être juge de la convenance de ce genre d'éducation ; qu'il 
peut seulement empêcher l'exercice de la puissance paternelle 
lorsque le père abuse de son droit, en exposant d'une manière 
grave la vie ou les mœurs de ses enfans ; 

» Attendu qu'il n'est pas établi que la ville de Bmii offre 
plus de danger à cet égard que toute autre résidence ; 

» Par ces motifs, 

» Déclare la partie de Moullin mal fondée dans sa demande 
et la condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2' ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audiences des 11 et 18 novembre. 

M. RASPAIL CONTRE M. MOREL. — POURSUITES CONTRE M. 

RASPAIL EN PAIEMENT DE 10,000 FR. DE DOMMAGES—INTÉ-

RÊTS. 

Nous avons plusieurs fois déjà parlé des discussions 

fort graves qui se sont élevées entre M. Raspail et M. 

Morel, à l'occasion d'une association qui a existé entre 

ces deux citoyens, et qui ont occupé tour à tour la juri-

diction correctionnelle et la juridiction civile, y compris 
la Cour de cassation. 

Dans notre numéro du 5 décembre 1846, nous ayons 

rendu compte du procès en dissolution de cette société, 

qui avait pour but la vente des matières premières, expé-

riences et médicamens rentrant dans la méthode hygié-

nique et curative de M. Raspail. 

La demande en dissolution de société fut repqussée ; 

et, au cours des débats, M. Morel fit des réserves de 

poursuivre ultérieurement M. Raspail, pour le faire con-

damner à des dommages-intérêts. 

Presque aussitôt après ce procès jugé, MM. Raspail 

ont formé contre M. Morel une nouvelle demande ayant 

pour objet le paiement de leur part dans les bénéfices ré-

alisés par
1
 la société, la dissolution de la société, et 

50,000 francs de dommages-intérêts. Ils se fondaient, 

tant sur les faits précédemment reprochés par eux à M. 

Morel que sur des faits nouveaux, dont la plupart n'é-

taient que la continuation des faits anciens. De son côté, 

M. Morel a demandé aussi reconventionnellement, la dis-

solution de la société, et 200,000 francs de dommages-

intérêts; il a basé cette demande sur le refus du con-

cours de M. Raspail, à partir du mois de novembre 1845; 

sur la rétention illégale de la griffe et des étiquettes de la 

société ; sur les entraves apportées à ses publications, et 

sur les contré-publications, suivant lui malveillantes, de 

M. Raspail père dans les journaux et dans les diverses 

éditions de son Manuel de la Santé, publication ayant 

pour but de déconsidérer la pharmacie Morel, et d'en 
éloigner la clientèle. 

Des arbitres furent choisis ; M. Morel fut condamné à 

payer 5,000 francs de dommages-intérêts à M. Raspail, 

imputables sur sa part dans les bénéfices; et M. Ras-

pail fut, de son côté, condamné à payer à M. Morel 50 

mille francs à titre de dommages-intérêts. 

Appel fut interjeté de cette sentence arbitrale ; la Cour 

de Paris, par arrêt du 30 décembre 1847 (voir Gazette 

des Tribunaux du 31 décembre), réduisit à 15,000 fr. 

les dommages-intérêts à payer par Raspail à Morel, ce 

qui, déduction faite des 5,000 francs auxquels celui-ci 

avait été condamné, réduisait sa créance sur Raspail à 
10,000 francs. 

Pour avoir paiement de cette somme de 10,000 fr., 

M. Morel forma dans le mois de mars dernier diverses 

opposijions entre les mains de plusieurs libraires, débi-
. - -O* IV ! ~ _ : . 1—; ,,. 

Depuis huit ou neuf mois, M. Morel réclamait de la 

justice un jugement qui validât ces oppositions. 

Aujourd'hui, il s'agissait de savoir si, après trois ou 

quatre remises demandées et obtenues par M. Raspail, 

en présence d'une sentence arbitrale et d'un arrêt confir-

matif de cette sentence, M. Raspail pouvait s'opposer à ce 

que M. Morel, armé de ces titres, pratiquât des saisies 

entre les mains de ses débiteurs, en se fondant sur ce 

motif que la liquidation de la société n'avait point eu 
lieu. 

M' Dupuis, avocat de M Morel, soutenait que son client 

était en droit de poursuivre sans avoir égard à la ques-

tion de liquidation dont la Cour n'avait pas voulu s'occu-

per, l'exécution de la condamnation prononcée à son pro-

fit contre Raspail ; mais le Tribunal a décidé qu'il fallait 

préalablement procéder à la liquidation; il a sursis, en 

conséquence, à statuer sur la validité des oppositions; et, 

à cet effet, il a accordé un délai de trois mois à M. Ras 
pail. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence deM. Poinsot. 

Audience du 18 novembre. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. — UN FILS DE FAMILLE. 

L'histoire des fils de famille et des usuriers est une 

bien vieille histoire dont chaque jour produit une édi-

tion nouvelle. On sait les ruses qu'emploient les prê-

teurs d'argent pour faire contracter à des jeunes gens 

sans expérience, dont ils exploitent les besoins et les 

passions, des engagemens onéreux qu'ils comptent bien 

les forcer un jour à remplir avec une honnête usure. 

Souvent les usuriers voient moins loin que l'avenir et 

ils prennent d'habiles précautions pour escompter dans 

le présent les craintes de la famille sur laquelle ils a 
gissent par la menace du scandale. 

C'est ainsi qu'il y a deux jours le jury avait à juger 

un jeune homme appartenant à une famille des plus ho-

norables, qui, pour obtenir d'un prêteur complaisant une 

somme de 2,000 fr., avait souscrit pour 6,000 fr. de 

lettres de change et remis en garantie une reconnais-

sance de 48,000 fr. souscrite par un oncle de l'em-

prunteur, reconnaissance évidemment fausseetquin'avait 

pu être reçue par l'usurier que comme une arme dont 

plus tard il se réservait de menacer la famille. 

L'accusé, sur la plaidoirie de M
e
 Faverie, avocat, a é 

acquitté. 

Aujourd'hui c'est encore un fils de famille, moins heu-

reux cependant que celui dont nous venons de parler, 

en ce que rien n'a établi au procès que son prêteur fût 

un usurier, et qui a vu s'élever contre lui le système 

même de défense qu'il a produit devant les juges. 

Henri-Marin Berthe est un jeune homme élégant. Il ap 

Eartient à une famille aisée qui lui a fait donner une 

onne éducation et qui l'avait placé dans une étude de 
notaire à Paris. 

Il est assisté de M* Duez jeune, avocat. 

M. Petit, substitut du procureur-général, occupe le 
siège du ministère public. 

Voici les faits de cette affaire, tels qu'ils sont présentés 
par l'acte d'accusation : 

Au mois de décembre dernier, l'accusé Berthe, encore 

mineur, pria le sieur Poujet, entrepreneur de peintures, 

été 

de lui ouvrir un crédit qui le mît à même de faire face à 

ses dépenses. Ce dernier voulut bien y consentir, mais 

sous la condition que l'accusé lui donnerait une autorisa-

tion et une garantie émanées de l'un des membres de sa 

famille. 

Berthe trouva cette condition toute naturelle, et, quel-

ques jours après, il remit au sieur Poujet une lettre datée 

et timbrée de le 2 janvier 1848, et signée du nom de 

son beau-frère. Dans cette lettre on donnait au sieur Pou-

jet des détais très satisfaisans sur la fortune de l'accusé, 

et on ajoutait une garantie pour les avances qui lui se-

raient faites, jusqu à concurrence de 250 fr. par mois. 

Les prêts se sont élevés à 700 fr. environ ; et, sur le 

refus du père du sieur Berthe de désintéresser le sieur Pou-

jet, celui-ci a porté plainte et l'instruction s'est suivie. 

L'accusé a prétendu d'abord que le sieur Poujet faisait 

une indigne spéculation sur lui et sur sa famille ; bientôt 

l est revenu à de meilleurs sentimens, et il a avoué sa 
faute en promettant de la réparer. 

Cependant, à l'audience il est revenu à son premier 
système. 

Déjà cette affaire avait été portée au rôle du 17 octo-

bre dernier. Ce jour-là, au moment où le sieur Poujet, 

qui n'avait pas pris la peine, après avoir été désintéressé, 

de déclarer qu'il se désistait de sa qualité de partie civile, 

allait déposer comme témoin, le défenseur de l'accusé, 

M' Duez, demanda qu'il fût entendu sans prestation de 
serment. 

La Cour, considérant que Poujet devait être appelé au 

procès comme partie civile, renvoya l'affaire à une autre 
session. 

C'est ainsi que l'affaire revenait aujourd'hui devant le 

Le sieur Poujet est appelé, et se prépare a faire sa de-
position. 

M. le président •■ Vous n'êtes plus partie civile? — R. 

e ne me suis pas désisté. 

D.. Pourquoi cela ? — R. On m'a dit que c'était inutile, 
puisque j'étais désintéressé. 

M. le président : Vous êtes venu ce matin me parler, 

avant l'audience, et me faire part de votre embarras. Je 

vous ai dit que votre qualité de partie civile mettait à 

votre charge tous les frais faits jusqu'à ce jour, et de con-

sulter un avocat. Avez-vous consulté un avocat? — R. 
Oui, Monsieur. 

D. Et il vous a dit de ne pas vous désister ? — R. Oui, 
Monsieur. 

D. Alors vous avez un avocat pour vous assister ici, 

car vous n'ignorez pas que vous y serez attaqué? — R. 

L'avocat que j'ai consulté m'a dit que ce n'était pas utile. 

M. le président : Faites votre déposition. 
M. Poujet fait sa déposition. 

M. Oudart, expert-écrivain, établit la fausseté de la 

lettre du 2 janvier, et le défenseur fait entendre deux 

témoins qui déposent qu'à leur connaissance M. Poujet a 

l'habitude d'exploiter des mineurs. Sommés de préciser 

quelques faits particuliers, ces témoins déclarent qu'ils 
ne rapportent que des ouï-dire. 

M. Petit, substitut du procureur-général, soutient vi-
vement l'accusation. 

M' Duez jeune présente la défense, et le jury, après 

une courte délibération, revient à l'audience avec un ver-

dict affirmatif sur les deux questions qui lui sont posées. 

La Cour, attendu les circonstances atténuantes, con-

damne Berthe à une année de prison et 100 francs d'a-
mende. 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leféron de Longcamp, conseiller 
à la Cour d'appel de Caen. 

Audience du 16 novembre. 

TROUBLES DE ROUEN, 

Après avoir entendu quelques dépositions relatives aux 

faits généraux de la journée, on passe aux dépositions 

qui concernent plus particulièrement le sieur Durand 
neveu. 

M. Lainé, employé aux ateliers nationaux, y a vu 

M. Durand neveu monter à une espèce de tribune, et dire 

aux ouvriers qui se plaignaient de leur salaire : « Eh ! 

ne travaillez pas, mais conduisez-vous bien et soyez 
honnêtes. » 

M. le président : N'avez-vous pas dit dans votre dépo-

sition que c'était là le langage tenu par les gens de dés-

ordre? — R. Oui; mais les gens de désordre c'étaient, 

suivant moi, les chefs de brigade et non M. Durand 
neveu. 

Eugène Duhamel, piqueur aux ateliers nationaux : Les 

ouvriers se plaignaient beaucoup de ne recevoir que 75 

centimes, qu'ils disaient insuffisans. M. Durand neveu 

a engagé les ouvriers bien souvent à respecter l'ordre 

s'ils ne voulaient pas travailler. Ayant entendu dire un 

jour que l'on distribuait des pièces de 50 centimes, M. 

Durand me chargea de tâcher de découvrir les distribu-
teurs et de les lui faire connaître. 

M. le président : Ne choisissait-on pas des hommes 

qu'on envoyait dans les clubs? — R. Il se formait tous 

les jours de nouveaux clubs, et, dans la crainte du dés-

ordre, j'étais quelquefois chargé d'y envoyer des ouvriers 
des ateliers pour maintenir l'ordre. 

Un juré : De qui receviez-vous cet ordre? — R. De 
l'accusé Philippe. 

M. le procureur-général : En quelle qualité donnait-il 
cet ordre ? 

L'accusé : Comme président d'un club démocrati-
que. 

D. Qui donc voulait troubler l'ordre ? — R. Probable-

ment ceux qui ne partagent pas nos opinions et qui se 
disent cependant républicains. 

L'audience est suspendue pendant dix minutes. 

Lallemand, surveillant aux ateliers nationaux, a en-

tendu les ouvriers se plaindre de leur faible solde. Il ne 

sait pas que l'accusé Durand leur ait jamais donné des con-

seils de désordre. Quelques ouvriers buvaient, et le bruit 

courait parmi eux qu'ils recevaient de l'argent pour cela 

quand ils s'en allaient après l'appel. On faisait l'appel à 

neuf heures du matin, et l'on inspectait les feuilles. 

M. le président : Les ouvriers pouvaient donc s'en al-
ler après l'appel de neuf heures? — R. Bien ne les en em-
pêchait. 

Un juré: Beaucoup s'en allaient-ils? — R. Près des 
cinq sixièmes. 

Il résulterait de la déposition écrite du témoin, lue par 

M. l'avocat-général, que Durand neveu aurait, d'après le 

témoin, dit plusieurs fois devant les ouvriers qu'ils n'é-
taient pas là pour travailler. 

M. le procureur-général: Pourquoi ne dites-vous pas 

cela aujourd'hui? — R. Je ne puis me rappeler précisé-

ment ce que j'ai dit dans le cabinet de M. Chéron ; je ne 

me rétracte pas. Cependant, je ne conviens pas avoir dit 

tout ce qu'on me représente aujourd'hui, bien que j'aie 
signé ma déclaration alors. 

D. Vos souvenirs n'étaient-ils pas plus clairs alors que 

maintenant? — R. Je n'en sais rien ; je crois avoir tou-
jours dit la vérité. 

M. le procureur-général ; N'aùriez-vous vu personne 

qui vous eût engagé à. déposer en faveur de Durand ? — 

R. Je jure que non sur l'honneur. . 
M. Leballeur : Les ateliers communaux étaient à lan-

gueur plutôt des ateliers de charité que des ateliers de 

travail : les ouvriers auraient voulu en laire la police 

eux-mêmes, et l'on avait le plus grand mal a les disci-

pliner, ' 

Florentin Viguerard, ancien employé aux ateliers com-

munaux, aujourd'hui commissaire de police àBergue, a 

été témoin d'une promenade en mars à Sottevillc; Rian-

court était à la tête, place Saint-Ouen ; Riancourt, ce 

même jour, monta sur une borne et prit la parole. Quel-

ques jours plus tard, une semblable démonstration devait 

avoir lieu; MM. Leballeur et Lemasson m'engagèrent à 

faire tous mes efforts pour l'empêcher. Comme j'avais été 

menacé d'être assassiné, je demandai que M. Durand 

m'accompagnât. Il ne vint point. On me dit de surveiller 

au moins la promenade, qui devait se diriger sur Marom-

me; M. Leballeur me dit de tâcher de leur l'aire prendre 

un détour pour les liciencier au Mont-aux-Malades. Je ne 

pus parvenir à les empêcher de se porter à Bicêtre, où ils 

rirent mettre Blanchard en liberté. Une autre l'ois, vou-

lant les empêcher d'aller demander la délivrance des ou-

vriers condamnés dans l'affaire Lemoine, je pus contenir 

un rassemblement jusqu'à six heures du soir. 

D. N'avez-vous pas dit qu'on leur soufflait aux clubs 

des idées anarchiques? — R. Oui, M. Durand leur a dit 

quelquefois : «Vous êtes souverains, mes amis. » Derrière 

le cimetière monumental, on leur disait : « Vous pouvez 

danser sur ce terrain, c'est le vôtre. » 

D. Durand leur disait que leurs mains n'élaient pas fai-

tes pour le travail ? — R. 11 disait, je crois, à des hommes 

qui se plaignaient du salaire et du travail, qu'ils trouvaient 

trop rudes : « En effet, mes amis, vos mains ne sont pa9 

faites pour ce travail-là. » J'ai fait assigner deux piqueurs 

qui ont mieux entendu ce que disait M. Durand. 

D. Ne venait-on pas demander souvent des hommes 

pour les clubs? -- R. Oui, on en demandait tantôt 150, 

200, 400, soit pour la Bourse ou tout autre endroit. C'était 

Lallemand qui faisait les commandes; il a demandé un 

jour 400 hommes pour aller enfoncer un club au Bois-

guillaume, présidé par un curé. La commune a pris les 

armes ce jour-là pour repousser l'envahissement. Cela se 

passait le 31 mars. C'étaient les inspecteurs qui don-

naient les ordres, et ceux-ci recevaient les ordres de M. 
Durand. 

Duhamel : En présence de la proclamation de M. Des-

champs, qui défendait les promenades, j'ai ai demander à 

M . Durand si celle du Boisguillaume aurait lieu. M. Du-

rand me dit que non, et il me donna une lettre avec le ca-

chet de la mairie pour que mon autorité fût reconnue 

lorsque je voudrais empêcher d'envoyer des hommes au 
BoisguiLaume. 

M. le président, à Lallemand : Qui vous demanda des 

hommes pour le Boisguillaume ? — R. Ils demandaient 
tous à la fois. 

Un débat un peu confus s'établit pour savoir quels 

étaient ceux qui encourageaient les promenades. L'accu-

sé Durand explique qu'il s'opposait de toutes ses forces à 

ces promenades. 11 explique aussi pourquoi il crut devoir 

révoquer le témoin Viguerard : on lui avait dit que cet 

homme était une occasion de désordres. 

Jean-Alexandre Audelin, piqueur aux ateliers natio-

naux : La première l'ois que j'ai vu M. Durand aux ate-

liers, il est monté sur un tas de cailloux et a observé 
qu'on ne paraissait pas travailla beaucoup. 

D. N'avez-vous pas vu venir des hommes faire l'éloge 

de Robespierre et autres? — R. Oui, j'ai vu Riancourt, 
par exemple. 

D. Avez-vous prévenu M. Durand ? — R. Non, j'en ai 

prévenu M. Leballeur, mais sa bonne volonté était para-
lysée. 

^ Le témoin donne des détails sur unè lutte dans laquelle 
Pon « twuU aMiiltMMkfcut lo wmmtoouii c lie pOUCe AVTU. 

Suivant le témoin, on avait une trop mauvaise opinion 

des ateliers nationaux; on les croyait composés de mal-

honnêtes gens, taudis qu'il croit que, sur 7,000 ouvriers, 

on aurait pu en compter 5,500 honnêtes. Le désordre n'é-

tait jamais amené que par quelques ivrognes qu'on ne 

pouvait empêcher de boire et qui entraînaient les autres. 

Charles Velge, tailleur, rue Beauvoisine- Je suis allé à 

1 Hôtel-de-Ville pour faire une réclamation relative au 

travail dans les prisons; j'ai vu M. Durand neveu, qui me 

dit avoir bien autre chose à faire, puisqu'il fallait s'occu-

per, avec tous les bons républicains, de propagande élec-

torale. Je lui répondis que tous les citoyens n'avaient pas 

le temps nécessaire pour cela ; il parla alors des gardes 

nationaux en termes peu agréables : il prétendit que c'é-

taient des f.... gueux; ceci se passait en présence de M. 
Leballeur. 

Suireau veut prendre la parole au moment où l 'accusé 

Durand s'explique sur la déposition du témoin. 

M. le président : Vous n'avez pas la parole. 

Suireau : Pardon , citoyen président, j'étais là ; on 

parle de moi, je prends acte. (Ces paroles sont dites avec 
une grande animation.) 

M. le président : Soyez plus calme, Suireau, je vous 
parle dans votre intérêt. 

Suireau : Citoyen président, je vous aîme, vous aidez 

la justice ; je veux lui aider aussi, en éclairant MM. les 
jurés, car je suis tranquille. 

M° Détours : Tout en engageant l'accusé au calme, je 

prie MM. les jurés de ne pas oublier par quel sentiment 

il est animé ; sa vivacité lui fait même honneur. 

M. Deschamps, chef de comptabilité à la mairie de 
Rouen. 

M. k président : Vous pouvez nous dire seulement si 

suivant vous, Durand, en destituant certains piqueurs et 

autres employés, n'avait pas un but de désordre ? —RT Je 

ne m'expliquai pas trop comment et pourquoi on ren-

voyait des hommes d'ordre, qui avaient donné des gages 
à l'ancienne administration. 

M* Détours fait observer que M. Deschamps a déclaré 

dans sa déposition écrite, que M. Durand avait propesé, 

sans succès, ce que lui, témoin, avait indiqué plus tard 
comme un remède à la situation. 

Jean-Pierre Létard, débitant de tabac, rueDamiette, a 

entendu rapporter par des individus que Durand montait 

à la côte et qu'il déclarait que si la liste de Senart l'em-

portait, il y aurait du sang répandu. Ceux qui ne vou-
laient pas de la liste proposée étaient frappés. 

Plusieurs personnes auraient dit dans son bureau, que 

Durand leur faisait faire serment de verser leur sang 
pour lui et les siens s'ils étaient battus. 

M' Détours : Le témoin avait promis, devant le juge 

d'instruction, de prendre des renseignemens sur les 

hommes qui avaient tenu des propos, je ne dirai pas aussi 

graves, car ils ne sont que ridicules dans la bouche de 

l'homme auquel ils sont reprochés ; a-t-il pris ces ren-
seignemens ? — R. Non. 

L'accusé Durand donne quelques explications sur ces 
prétendus propos. 

Joseph Brament, journalier, rue de la Chèvre à 

Rouen, a travaillé aux ateliers nationaux. Durand y ve-

nait souvent ; il disait quelquefois de bonnes choses aux 

ouvriers; mais il y avait toujours à la fin de ses discours 
une idée de désordre. 

M. Soubiranne, chef de bataillon à Quévreville • I e 27 

avril, il a vu désarmer dsux gardes nationaux par plu-
sieurs individusi.ll s'est mis à la disposition du colonel 

etapnslesordresdeM. Visinet. 11 a accompagné è 

commissaire do police pour l'aire 

rand neveu. Il donna le bras
 à
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D. M. Hubert ne vous aurait-il ,. »<î 

appris que Durand, quelques jour 's « < Jj Qu'on L 

envoyé prévenir des individus dans h
 1 bVn^i N 

qu'il faudrait descendre pour faire dcV°
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« dè N' 
Ce propos m'a été tenu, en effet au n, 

tais du cabinet de M. Chéron. }'L ai A <"
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S.Jacques-Alexandre Hubert capiK
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club de Boos, lui a dit être pavé nar i\?
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ne fallait pas adopter la liste de Senart '
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des jeunes gens révolutionnaires, qui
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barricades, écarter les riches, etc.
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D. Savez-vous aussi- que Durand ne,^ 

des lettres à Boos pour demander des ho
 !lU| : 

construire des banicades? — R. Je lavai i*
68 &fi

u 
ranne, mais j'ai su depuis que cela notait n
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L'accusé Durand : C'est avec un on dit
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rete et place dans une situation aussi gravi , ' 

nais parfaitement être allé dans le club où' 

ld témoin, mais ji n'y ai prononcé que des f"'
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conciliation. J'ai dit qu'il ne devait plus y
 av

 ■
lole

» 4! 
ses, ni classes bourgeoises ni autres. 
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plusieurs autres de ce genre que je me sui^t, 
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Pierre Désiré Pottier, cultivateur à Boos 

Durand neveu, dans le club de la commune V" 

fallait voter pour la liste démocratique, et q
ue

 ' • 

rivait pas an bonlrur du peuple par le scrutin ' 
verait par des barricades.

 on
 ! . 

Pierre Sauvage, tisserand à Ymarc, a entendu n 

dans le club de la commune, dire que si l'on n'nr H 

par le scrutin on arriverait par des coups de canp"^ 

proposait la liste démocratique. 11 a aussi parlé | 
communaux. ues t*;.j 

Durand neveu: J'ai un certificat des consefll 

nicipaux, qui constate que ce que dit le témoin 
mensonge.

 wl
 d 

M. le président : Un autre viendra tout à l'heure f ■ 
le même mensonge. 

Durand neveu : J'aurai aussi mon certificat à lui 
poser.

 U1
 °P-

Jean -Pierre Simon, charpentier à Ymare fait une 
me déposition. ' 

M" Détours : Je prie MM. les jurés d'observer m*\
x 

paroles de Durand n'avaient pas un sens restrictif
 a 

élections de la Seine-Inférieure, mais qu'elles 
rappor-

pu renverser 1 ( 
taient au cas où les élections auraient 
République. 

Une observation de M" Détours sur le droit, pourk 

minorités, de prolester dans certains cas, même par ' 

carabine, est relevée par M le président, et il se ma. -
feste une assez vive agitation. 

Charles-Victor Seminel, clerc de notaire à Rouej.-Ha 

vu un homme en blouse sortir, le 20 ou 21 avril de chez 

l'accusé Durand ; cet homme avait un fusil, on lui dit que 

c'était l'accusé Suireau ; il le reconnaît aujourd'hui. Ù 

n'aurait pas fait attention à cet homme, si l'on n'avait rjfil 
craint des troubles dès le 22 avril. 

^ L'accusé Suireau, s'exprimant très vivement : Si le 

témoin n'avait pas été animé d'autres sentimens politi-

ques que moi, il n'aurait pas fait sa remarque. Je hais les 

rois, citoyens jurés, parce qu'ils m'ont persécuté, mais je 
respecte votre opinion et vous respecterez la mienne. 

L'accusé Durand neveu : Cette arme, qu'on a vu enle-

ver de chez moi, était une carabine qui devait servir I 

l'homme préposé à la garde des ateliers nationaux. 

Pierre-Nicolas Ferment, mercier à Rouen : Uuo cara-
bine de M. Durand, qui se trouvait chez lut, a eteiv,ie-

mandée quelques jours avant les élections. 

L'accusé Dubois : C'est chez moi que le mousqueton Je 

M. Durand a été apporté dès le 21 avril. 

L'audience est levée à cinq heures. 
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H' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Cornemuse, colonel du 14* rég. léger, »■ 
,1 r 

Audience du 18 novembre. 

INSURRECTION DE JUIN. — AFFAIRE GHASDMESML, SIG.VUJ 

COMME L'UN DES CHEFS DE L'INSURRECTION. — ACQIÏTIE-
MENT. 

Ainsi qu'on pouvait le prévoir, une foule considérât .■; 

s'est portée à l'audience du Conseil. Le poste a été dou-

blé, et les factionnaires placés aux portes et dans le» 

couloirs, ont été multipliés. 

A onze heures, l'accusé Grandmesnil est sorti de 

son de justice, et a été amené à l'audience par un 
gendarme. 

Le Conseil a continué l'audition des témoins a 
charge. 

M. Ducoux, représentant du peuple, ancien préfet M* 
lice, dépose qu'il connaît depuis fort longtemps «•»»<>* . 
que, néanmoins, il dut procéder à son égard coininoenve 

ceux qui étaient signalés à l'autorité comme ayant P
r,sU

,,
inC

„|. 
active à l'insurrection. Un mandat fut décerné contre 1 

pé , et l'instruction suivit la marche ordinaire. : 

dant, M. Ducoux s'étant fait représenter le
 dos3

'
er

.
euri

 e; 
accusé que l'on avait considéré comme l'un (les tau , 
l'un des chefs principaux qui avaient préparé le mo ^ 
insurrectionnel, M. le préfet acquit la conviction 1"

 1
 ré-

sultait pas charges suffisantes deculpabilité contre ur- -.
;

..
; 

ml. C'est après s'être consulté avec M. le gênera
!

(

P*JJJ'« 
de la Commission centrale militaire qu'il ordonna ta 

liberté de l'inculpé. -
n

é l'aff"' 
Mais lorsque la Commission mili'aire eut evanui

L
^ , _ 

re, on pensa que s'il n'existait pas des charges
 sllin

 e2g
r»-

culpabilité, il y avait du moins des présomption» ̂
)ic

;
 i; 

ves pour que l'accusé subît l'épreuve des débats p ^ 
contradictoires de l'audience. En conséquence, un

 jncsr
. 

mandat fut décerné, et Grandmesnil fut de nOO*"» 

céré. j|, l 'y 
L'accusé : J'ai eu l'honneur de le dire hier au bon ^ 

vais été prévenu de cet ordre d'arrestation P
ar

 )re
 »

s 

j 'aurais pu me sauver, mais j'aimai mieux re
t
 je 

captivité et attendre avec patience et résignitio» 

votre jugement. . qu 1 

M. le président au témoin: Ce n'est donc P'«^
usé

 qu'"
1 

serait survenu de nouveaux documens contre 

aurait été arrêté pour la seconde fois. n
n

ii ' 
M. Ducoux: Non, monsieur le président; il ««"j^ f

u
t »

n 

aucune nouvelle charge contre M. Grandinesnii- ^s» 
scrupule de la Commission militaire à laquelle j 

rendre hommage. „
na

is ?
i! 

M Flocon, représentant du petip'e : Je ne J» 
témoin Chenu, mais je crois l'avoir vu quelque^'- • 

Chenu : Me voilà, je suis ici... ' '«
 w 

M. le président : N'allait-il pas à la Mf»<
T
 ;,

 par
tie % 

Le lémoin : Je sais qu'avant février, il
 vero

e(nfA2 
sociétés secrètes qui agissaient contre le ,

 que
 Cnf 

Louis-Philippe. Des renseignemens nous appi
 spir

er.> , 
était un agent de police qui excitait les gens » <- ' r onos 'T 
avons eu plus tard de nouveaux renseignemens 4

 m
rqvéi 

été donnés parCtmssidière; d'ailleurs, nousavw ̂
 ce que

 po 
les dépenses qu'il faisait étaient fort au-uessu 

était vi-vait faire un ouvrier honnête.
 u

 „
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.~- . 
M. le président : Mais puisque vous savK» 4^

 yog rap
p« 

2 police, pourquoi n'avez-vous pas discoi 

r» 

de police, pourquo 
avec lui? 

M. Flocon Par une raison bien simple- Nous 
ne 

pouv ion» 
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"t mieux l'avoir près de nous; en nous en do-

t nVocon" pourra il aussi donner des renseigne-

■ es et les munitions qui étaient au Luxem-

Gouvernement provisoire ayant appris 

devait avoir lieu contre lui au petit 

ferles «roies 

y0&' flocon ■
 L9 

W
'i "'l' ^

a
.W IdégAil, je fus, chargé de faire apporter 

hn
'^' * munitions; je m'adressai à Grandmesnil, en 

"* [|eino et entière confiance, et nous lui confià-
15

 ""P du Petit-Luxembourg. 

fois ce qui a été 

iv 1 

f.Ktà^'j
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a -"il- Flocon pourrait également donner 

|
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^,ne„s sur le déjeuner de Saint Cloud. 
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rei'»
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e
 puis rectifier encore une fois ce qui 

létruire cet'e calomnie. On a dit que des 

avaient été tenus par moi ou devant moi, chez 

ou
|eU

* „;„ Je l 'ai déjà dit dans une autre assem-

C'est une invention. Si celui qui en 

que c'est une 

éjeùner à Saint-

ï Fl0Cti et détruire cet'e cal 

^^leV'avaiec" 

i^
>5

n
 h8 "d devin 

^liiarc" répète ici : l/esi une invention. 01 

^•
el
 '"r est présent, je lui répéterai en fi.ce ( 

beuse. Je n 'ai assisié à aucun déjeù 

i. ,W- , s'amiroche du banc de l'ace 

mata 'très affectueuse à Grand 

accuse ; il 

me -nil. 

donne une 
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 secrétaire de la mairie de Paris, nom-

• jj flotta '
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. de la préfecture de la Seine : Je suis 
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.
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,gtenips l'ami do Grandmesnil, comme j'étais 

W'* ^'énéral Berton; j'eus même l'honneur d'être son 
liL

" °Lût'su,
u
'après sa condamnation je pus l'embrasser 

.«pl'
c
^ fois (M- Floltard s'arrête un instant oppres-

Jjjri* yjve émotion), il medii : J'aime mieux des amis 

1S
 ei Grandmesnil que des protecteurs. Il disait 
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uand on veut la liberté, il faut savoir la voir 
une q i. A a fort 
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 "me par la lunette de la guillotine 
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m

esnil est le plus parfait honnête 

. '.•-
x
aliatioii. On n'aime pas 
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homme, généreux 

a patrie médiocrement 

lîîme Si le fils de Bérton était là, je le jetterais 
U
J Oïl I

 ALUL
 .. i _ :■. i..: J: . — 

5 les b _ 

J^ niei'!°soldat, continue "le témoin ; je suis le fils d'un sol-

!"
a
 i«bras de Grandmesnil 

I»»*' MI„,„-S amis de ton pen 

en lui disant : Embrasse un 

J^laUépubliqt 
._„„ a tout 

ue ; sur mon honneur, je vous dis la vérité : 

suif a lotit bravé pour le triomphe de la cause répu-
i
 Non ce n'est pas lui qui se serait armé pour reli-

rai était son œuvre, le rêve de toute sa vie. 
«aine-

,
 :
 fmnin se tournant vers Grandmesnilet lui donnant une 

éede main : Je ne veux pas vous flatter, mon ami, mais 

i ds hommage à la vérité. 

nM, i,ère. maire du II' arrondissement, a reconnu dans 

la!': 

roe-

ue lej 
m 
Of. 

ser || 

chez 

il que 

ui. 11 

tdéjl 

Si le 

olili-

is les 

aisje 

enle-

vir à 

ara-

ede-

nde 

eger. 

Mit 

ITTt-

rable 
dou-
» le» 

Mai-
seul 

5 
lOUS 

pert 

cul-

. ;uee i 

rends 
U Buclière, maire 
jjdnKsnil un bon citoyen, fermement dévoue a la Repu-

Tjoseph Berton, docteur en médecine, fils du général qui, 

.1822 fut exécuté à Poitiers, vient déposer en faveur de l'a-

ide ton Père - r. , .—^ 
■jj Beaune , Ledru-Rollin et Garmer-Pages, represen-

i'j'u peuple, déclarent que M. Grandmesnil est un bomme 

n lément dévoué à la République et parfaitement disposé 

■iidre le Gouvernement établi. 

| ; président à M. Ledru-Rollin : Connaissiez-vous le 

■ir Chenu, qui prétend avoir été en rapport avec vous plu-

KTirs fois ? . ... 
i/ iedru-Rolhn : Je ne le connais pas, quoique cependant 

né l'avoir vu. 

au ! Je vous ai vu chez vous et au journal la Réforme 

rsqu 'il a été question des actionnaires du journal. 

K ledru-Rollin : Il est possible que Monsieur se soit in-

itdans nos réunions d'actionnaires ; mais je puis aflir-

|ue Monsieur n'est jamais entré chez moi. 

(défenseurs demandent à M. le présidout de vouloir bien 

.niicr le témoin Chenu à reproduire sa déposit on. 

llmoin : Je l'ai répétée si souvent devant la Commission 

[uéte, dans l'instruction et ici que je la sais par cœur, 

i reprend de nouveau son long récit que nos lecteurs 

lieront dans la Gazette des Tribunaux du 20 août. Chenu 

re que s'il y a quelque différence, c'est parce que hier il 

|'ail très souffrant. > 

'>/■ frrmienx : Monsieur le président, voulez-vous bien, 

i ie le prescrit la loi, demander au témoin s'il persiste 

:e qu'il a dit hier relativement à l'accusé, dans lajour-
»e du 22? 

'/ Oienu : Je ne me laisserai pas intimider , je persiste, 

- que je suis seul à faire cette déclaration, mais je dois 

i vérité. Je dirai que dans une autre affaire politique, où 

is pour défenseur AI" Joly, il me dit : « On ne doit pas la 

■ a la justice » 

f Crèmieux; Vous le voyez, cet homme calomnie jusqu'à 

avocat.'... Son défenseur qui lui prêta son ministère avec 

M grand désintéressement, et voilà l'homme qui accuse 
Mmesuil. 

Iprès l'audition de quelques autres témoins, M. Plée, eom-

■!-siire du Gouvernement, demande que le sieur Cognet, qui 
^entendu hier, soit rappelé, 

ï k président : Faites approcher ce témoin 

" Plée : Hier le témoin a porté contre l'honorable officier 

'emplit les fonctions de rapporteur, une accusation gra-

vures l'audience M. le président a bien voulu, en notre 

^nce, demander quelques explications à M. le rapporteur 

••
r
^ Je l'instruction de cette affaire. Elles ont été claires et 

■«i si bien que le témoin s'est empressé de reconnaître 

«me qu'il s'était trompé sur les intentions de M. l'offi-

* instructeur; maïs l'accusation a été publique, et nous 

•«onsque^la rétractation soit égalemedt publique. Nous 
!i surtjut qu'elle soit reproduite par les organes de 

S
M qui ont publié l'incrimination faite par le té-

'
 ,,r

jn°t : L'émotion que j'éprouvais lorsque j'ai été en 
1
 pu me faire méprendre sur les intentions deM. le 

r
iem\ Je reconnais qu'il n'a été exercé contre moi au 

I contrainte et que j'ai été libre dans ma déposition. 
f
 président : La p. rôle est à M. le commissaire di 

"*Miaent. 

î'j,f^
e ra

PP
e
He les circonstances qui ont amené ce 

''
el

, après avoir passé en revue les différens chefs 

«Lion, s'en rapporte à l'appréciation du Conseil 

pour la criminalité. 

M' Desmarets pré' ente la défense de Grandmesnil, et 

Rattache à démontrer que les faits qui avaient, été articu-

lés contre lui sont dénués de toute espèce de preuve. 

M' Crémieux complétera défense. Le Conseil se retire 

dans la salle des délibérations. Au bout de quelques mi-

lites, M. le prési lent prononce un jugement qui, à la 

majorité de quatre voix contre trois, déclare Grandmes-

nil non coupable sur les huit chefs d'accusation qui 

avaient été posés, et ordonne sa mise en liberté. 

CilIUOMlU E 

PARIS, 18 NOVEMBRE. 

Par arrêté du président du Conseil, chargé du Pouvoir 

exécutif, en date du 17 novembre, les assemblées élec-

torals du canton du département de Tarn, convoquées 

pour le 26, auront à élire deux représentans du peuple, 

par suite de la démission de M. de Gisclard et du décès de 

M. d'Aragon. 

Lo Courrier de la Somme donne les détails suivans 

sur le fait dont nous avons parlé dans notre numéro 

d'hier : 

<> Voici les détails que nous avons pu nous procurer sur 

la double arrestation dont nous avons parlé hier. 

>• 11 y a quelques jours, un soldat du 4
e
 régiment de 

cuirassiers qui se rendait dans sa famille avec une permis-

sion de son colonel, fit rencontre de deux individus avec 

qui il| lia connaissance. L'intimité lut bientôt assez étroi-

te pour que ces deux individus confiassent à leur compa-

gnon qu'ils étaient en tournée pour acheter des armes de 

guerre, et l'engageassent à les accompagner pour les ai-
der dans leur mission. 

» Les choses s'arrangèrent ainsi, et l'on se rendit suc-

cessivement à Péronne, à Corbie, et dans quelques autres 

localités où l'on fit divers achats. 

» Quand l'expiration de la pesmission du soldat le 
rappela à Amiens, les deux voyageurs s'y transportèrent 

avec lui, et l'on se mit en quête des armes qui pouvaient 

se trouver duns la ville. Le cuirassier était chargé de 

l'aire les recherches, de découvjir les armes : ses com-

pagnons se présentaient ensuite pour en débattre le 
prix. C'est ainsi que déjà, nous assure-t-on, on avait 

trouvé chez les brocanteurs un grand nombre de fusils, 

lorsque le cuirassier se présenta chez M. Lecouvé, ar-

murier de la ville. Il demanda à acheter un fusil de mu-

nition. M. Lecouvé déclara n'en point avoir. Il demanda 

ensuite des pistolets de calibre et reçut la même réponse. 

« Eh bien ! poursuivit le cuirassier, si vous pouvez me 

procurer des armes de guerre, quel qu'en soit le nom-

bre, el es vous seront achetées par des personnes qui 

sont ici dans ce but.|» 

»Dès qu'il fut sorti, M. Lecouvé se rendit à l'Hôtel-de-

Ville pour donner à l'autorité municipale connaissance de 
ce fait, qui lui paraissait de nature à éveiller son atten-

tion. Deux de MM. les magistrats municipaux se trans-

portèrent sur-le-champ chez M. le colonel du 4" régiment 

de cuirassiers, qui ne tarda pas à apprendre quel était 

celui des hommes de son régiment qui était intervenu 

dans cette négociation. 

»Ce soldat, interrogé par son colonel, finit, après quel-

ques tergiversations, par faire des aveux complets, et 

annonça qu'il avait le jour même rendez-vous avec un 

homme pour le conduire chez les brocanteurs. En effet, 
on vint prévenir le colonel qu'un étranger demandait à 

parler au cuirassier. Cet individu, interrogé, déclara se 
nommer Julian ; il était porteur d'un passeport en règle, 

et affima qu'il était chargé par M. le ministre de la guerre 

de la mission qu'il accomplissait. 

» On lui demanda d'en donner la preuve, et il répon-

dit que son ami Pichard était porteur de la pièce qui le 

constatait. Du reste, Julian était fort troublé, et il répon-

dait avec hésitation aux questions qu'on lui adressait. 

Lorsqu'on exigea qu'il fît connaître la demeure de son 

compagnon, il répondit qu 'on trouverait Charroi dans 

une auberge qu'il indiqua. « Comment Charroi ? lui dit-

on, vous venez de le nommer Pichard. » Julian nia, bal-

butia, et prétendit s'être trompé. 

» On fit chercher son compagnon qui arriva bientôt, 

et répondit avec une grande assurance aux premières 

questions qui lui furent posées. 

« Celui-ci n'avait pas de passeport, mais il était por-

teur d'un laissez-passer pour armes de guerre, délivré 

au sieur Charroi, le 9 novembre 1848, par le ministre de 

la guerre, et portant le timbre de ses bureaux. « Cette 

pièce, lui dit-on, est délivrée à Charroi, et ce n'est pas 

votre nom. » 11 protesla vivement; mais lorsqu'on lui dit 

que son véritable nom était Pichard, il fut visiblement dé-

concerté. 

» Ces deux hommes, fouillés immédiatement, ont été 

trouvés porteurs de 800 francs. 

» L'administration municipale jugea nécessaire d'é-

claircir cette affaire. Elle fit donc prévenir M. le procureur 

de la République, qui prit à son tour connaissance des 

faits ; mais M. le procureur ne jugea pas la chose assez 

grave pour délivrer un mandat de dépôt, et l'autorité dût, 

pour ne pas les relâcher, les faire conduire à la mairie et 

les déposer ensuite à la prison du Beffroi. 

» M. le préfet, informé de ces détails, envoya à Paris 

une dépêche télégraphique pour demander des instruc-

tions au ministre de la guerre;' mais, bien qu'il y ait de 

cela plus de ti en tc-sjx heures, la - réponse n'est pas ar-

rivée, du moins que nous sachions. 

» Quant aux prévenus, ils ont été. maintenus en état 

d'arrestation, et ce soir, à-5 heures, M. le procureur de 

la République s'est enfin décidé à délivrer un mandat de 

dépôt. 

» Nous espérons que cette affaire sera tirée à clair, et 

qu'à un moment où nous entendons de tous côtés retentir 

des menaces d'insurrection et de nouveaux déchaînemens 

de l'anarchie, le parquet saura découvrir quels sont ces 

hommes qui se disent chargés par le ministre de la guerre 

d'acheter des armes, qui sont porteurs d'un laisser-passer 

portant le timbre de son ministère, et qui débauchent un 

soldat pour en faire l'entremetteur de leurs étranges opé-

rations. 

» On comprendra d'autant mieux la nécessité de ne 

laisser aucune incertitude sur ces faits, qu'il y a quinze 

jours à peine, il est passé par notre ville un convoi clan-

destin de cinq à six cents fusils qu'on transportait à 

Paris. 

» P. S. M. Bazenery, procureur de la République, 

nous écrit que nous étions dans l'erreur quand nous avons 

dit qu'il avait refusé d'ordonner l'arrestation de ces in-

dividus, et qu'il a, au contraire, prescrit au commissaire 

de maintenir leur arrestation. 

» Nous répétons, après nouvelles informations, qu'en 

l'absence de toute mesure de sûreté prise par M. le pro-

cureur de la République, l'administration municipale a 

dû faire opérer le dépôt au Beffroi, sous sa responsabi-

lité. » 

— Une réunion socialiste convoquée hier soir dans la 

salle de la rue Montesquieu, réunion qui avait pour objet 

avoué l'appréciation des candidatures à la présidence de 

la République, a été troublée par des scènes de la nature 

la plus déplorable. Plusieurs représentans classés dans la 

fraction de la minorité que l'on désigne sous le nom de 

la Montagne, y ont été l'objet d'attaques de la dernière 

violence. Entre dix et onze heures, quand la réunion, 

3ui était très nombreuse, s'est séparée sous l'impression 

es sentimens les plus divers et les plus passionnés, elle 

a trouvé la rue encombrée d'une foule tellement compacte 

qu'il était presque impossible de la traverser, et qne les 

agens de la force publique ont eu une peine extrême à 

la dissoudre. 

Ce matin le bruit s'était répandu que par suite de ce 

qui s'éiait passé au club Montesquieu une rencontre avait 

eu lieu entre un des orateurs les plus véhémens et l'un 

des membres de la Montagne. On allait jusqu'à dire que 

ce dernier avait été blessé, tué même. U n'en était rien 

heureusement, et à l'heure où les nouvellistes propa-

geaient dans un certain public ce bruit sinistre, ce repré-

sentant comparaissait devant le Conseil de guerre, où il 

venait déposer avec cette fleur de santé exhubérante que 

n'ont pu altérer ni les soucis de la politique ni les labeurs 

du pouvoir. 

— Ce soir encore des rassemblemens nombreux sta-

tionnent sur différens points des boulevards, sur les pla-

ces, sur les quais; leur attitude est calme, et c'est géné-

ralement sans grande ardeur qu'on y discute la question 

de la présidence, à laquelle paraît exclusivement se ré-

duire l'ordre du jour des clubs en plein vent. — Les gar-

diens de Paris surveillent, et quelques patrouilles dissi-

pent de temps en temps les groupes, qui ne tardent pas, 

toutefois, à se reformer. 

— Un vol audacieux commis de complicité par trois 

repris de justice dans un hôtel de la rue Grenétat, que 

fréquentent particulièrement les commerçans de provin-

ce, les voyageurs ds commerce et les commissionnaires 

en marchandises, a été heureusement découvert et a pro-

curé l'arrestation des nommés Drouart, Mitrotet Pelletier. 

Les marchandises dérobées ont été saisies encore intac-

tes, circonstance assez rare et dont il faut tenir compte 

aux agens intelligens qui ont opéré cette capture. 

— Un fait des plus singuliers se produisait à l'une des 

dernières audiences du 1" Conseil de guerre. Deux jeu 

nés militaires appartenant à l'armée, auxquels étaient 

imputés des faits d'insubordination, ayant été amenés sur 

le banc de l'accusation, on put remarquer, non sans sur-

prise, que chacun d'eux portait, gravée sur le front, en 

caractères qui paraissaient tatoués par ce procédé dont le 

déplorable usage se perpétue exclusivement dans les ré-

gimens et dans les prisons, les inscriptions suivantes : 

pour l'un : Pas de chance; pour l'autre : Cabet, Thoré, 

Raspail. Est-ce à quelque odieuse plaisanterie dont ces 

jeunes militaires auraient été l'objet de la parl_des prison-

niers politiques avec lesquels ils sont détenus dans la mai-

son d'arrêt de la rue du* Cherche-Midi, depuis que les 

Conseils de guerre sont appelés à prononcer sur le sort 

des insurgés de juin? Est-ce à tout autre cause qu'il faut 

attribuer ce fait, nous ne saurions le dire, car aucune ex-

plication n'a été donnée à ce sujet à l'audience, où il a 

produit cependant une vive sensation. 

—Nous recevons de MM. les avoués de Sens une lettre 

dont nous extrayons les passages suivans : 

Monsieur le rédacteur, 

En rendant compte dans votre journal (n,
ume

.
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a ce mois) des débats^quiont lieu sur l'appel d un 
Tribunal civil de Sens, vous avez reproduit, les imputations 

calomnieuses dirigées contre nous par l'avocat de ne d s 

parties; nous en avons éprouvé autant de surprise que d, in-
dignation, et nous venons prolcsicr publiquement contre I at-

taque injuste dont nous avons été l'objet. 
Non, il n'est pas vrai, comme l'a avance 1 avocat, que nous 

fassions une guerre sourde à M. le président de no:re lnbu 

nal ; qu'il y ait entre nous une bourse commune des niée a 

subvenir aux frais des contestations dirigées contre les acles 

de ce migistrat, et que nous fassions do nos cliems les nislru-

mens d'une hostilité permanente contre lui. 

Si les avoués de Sens ont eu à déplorer dans I intérêt de 

leurs clients certains actes de M. le président ; si, blesse* 

dans leurs intérêts et leur dignité, ils ont eu a se plaindre 

de ce magistrat, la compagnie l'a fait ouvertement en s a-

dressant, dans la limile de ses droits et de ses devoirs, a M. 

le procureur-général et à M. le ministre de la justice, dont 

elle attend avec confiance la décision. 

Nous attendons de votre impartialité, monsieur le rédac-

teur, l'insertion de cette lettre dans votre plus prochain nu-
méro. 

Recevez l'assurance de notre parfaite considération. 

Les membres de la compagnie des avoués près 

le Tribunal civil de Sens. -

Berthelin-Desbirons, Alfred Provent, Landry, 

Déligant, etc. 

Sens, le 17 novembre 1848. 

Bonne d« Parts du 18 Novembre 1848» 

AU COMPTANT. 

Cinq e/o, Joui»» du 12 mari. 
Quatre 1/2 o/o, j. du 22n>«ri. 

Quatre o/o,jouisi.du 22 mari. 
Trois o/O, jouis», du 22 déo. ■ 

Troia o/o emp. it47,j.22dèe. 
Boni du Trésor 
actions de la Banque 

Rente de la Ville 
Obligation» de 1a Ville 

Caisse hypothécaire 
Caille k Gouin, looof 

Zinc Vieille-Montagne 
Rente de Naplei 

— Récépissé» de Rothschild. 

63 95| 

41 40 

63 90 

1320 — ; 

1900 — 1 

63 — 5 0/0 do l'Elatromaln 
Espagne, dette active 

Dette différée lans intérêt!. . . 
Dette passive 
3 o/o, jouisi. de juillet lin.. 
Belgique. Emp. U31 

— — 1140 
— — 1»42 

— 3 0/0 
— Banque 1D3I — — 

Emprunt d'Haïti — — 
Emprunt de Piémont 835 — 
Lots d'Autriche — — 

7T — 0/0 autrichien — — 

23 l|2 

76 l |2 
76 ijl 

FI» COCRAMT. 

lo/o courant 
3 o/o, emprunt 1847, On courant. 
ï 0/0, fin courant •• 
Naplei, fin courant 
S o/o belge 
3 0/0 belge 

Précéd. 
clôture. 

63 75 

63 80 
41 — 

Plut 
haut. 

64 -
64 — 

41 45 

Plui 
bai. 

Dernlt r 
cours. 

63 60' 63 SS 

63 T5 5 64 — 
41 10 41 40 

CHEMINS DB FER OOTÉ8 AU PARQUET. 

AU COMPTANT. 

Saint-Germain. . . . 
Tenailles r. droite, 

— rire gauche. 
Paris à Orléans 
Pari» à Rouen 
Rouen au Havre. , 
Marseille i Arig. . , 
Strasb. à Bâte 
Orléani i Vierion 
Boulog. à Amieni 
Orl. i Bordeaux. . 
Chemin du Nord . 
Monter. àTroyei. 

Bler. làulourd.l AD COMPTANT. ! «1er. lAnlonH 

102 50 
95 — 

567 50 

350 — 

155 — 

361 35 
336 25 ; 

96 25 
567 50 
347 50 

157 50 
75 

Parti à Lyon 

Paril à Strasbourg. 
Tours i Nantes. . , . 
Bordeaux à Cette. . 
Lyon à Avignon. . . 
Montpellier à Cette. 
Famp.àHazebr... 
Dieppe à Fécamp.. 

212 50 Bord, à la Teste... 
 |Paris 4 Sceaux 

362 (0 Anvers i Gand 
337 50 Grand'Combe 

326 25 

308 75 

355 

325 
310 

— Lorsqu'une grande industrie s'élève, ou qu'une célébrité 

artistique reparaît dans le monde, on s'empresse d'instruire 

le public de son retour. 

Ainsi doit-on faire aujourd'hui pour démentir la mort de 

Constantin, que lesintérèts d'une rivalitôtropprompte avaient 

sans doute voulu proclamer. 

Bien loin de là, heureusement, le célèbre artiste, rendu à la 

santé, existe au milieu de ses milliers de fleurs, dont il a ré-

duit le prix de manière à persuader aux modistes et aux da -

mes qu'elles ne pourront trouver nulle autre part des fleurs 

aussi parfaites et à des conditions plus modérées que chez lui. 

Aussi est-ce pour anéantir! toute prévention de cherté, 

comme toute exploitation personnelle, que Constantin a ré-

duit tellement le prix de ses fleurs, qu'elles peuveut suppor-

ter toutes les concurrences, et ne se distinguent que par la 
perfection qu'il leur a conservée. 

— La neuvième année de l'Almanach prophétique vient de 

paraître chez Pagnerre et chez Aubert. L'Almanach de 1849, 

qui contient un grand nombre de prophéties et la relation de 

tous les événemens de l'année 1848, est certainement supé-

rieur à ceux des années précédentes, dont le succès a toujours 

été si grand, que jamais la vente n'a été inférieure au chiffre 
de 80,000 exemplaires. 

— JARDIN-D'HIVER . Ce soir dimanche 19 novembre, grande 

Fête populaire au prix réduit d'un franc, donnée par la So-

ciété des Concerts du Jardin-d'Hiver. La promenade commen-

cera dès six heures du soir, dans la salle et le jardin, décorés 

par la ville de Paris. A huit heures on délivrera des billets 

de sorties pour le feu d'artifice de la barrièje de l'Etoile et 

les illuminations de la grande avenue des Champs-Elysées. A 

neuf heures, 2* partie du Concert et Scènes comique par Neu-
Aille. 

SPECTACLES DU 19 NOVEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Camaraderie. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamans de la Couronne. 

ITALIENS. — La Sonnambula. 

ODÉON. — Macbeth. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Catilina. 

VA UDEVILLE. — Cadet la Perle, M""
1
 Cartouche, Roger, le Feu. 

VARIÉTÉS. — Un vilain Monsieur, les Vieux Péchés, le Lion, 
GYMNASE. — L'Ambassadeur, 0 Amitié ! 

PHÉATRE MONTANS ER.— Cornélius, le Cuisinier, les Envies. 

Ventes immobilières. 
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3° A M" Lavaux, avoué, demeurant à Paris, rue 

Neuve St-Augustin, 22 ; 

4* A M8 Migeon, avoué, demeurant à Paris, rue 

des Bons Enfan» , 21 . (8472) 

p-i8 MAISON EUE DE CHABROL. 
Etude de M* PICARD, avoué à Paris, rue du Port-

Mahon, 12. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le 29 
novembre 1848, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Chabrol, 23, 

3* arrondissement de Paris, sur la mise à prix de 
40 000 fr. 

S'tdresser : 1° à M e PICARD, avoué poursuivant, 

rue du Port-Mahon, 12 ; 

2" A M" Richard, avoué, rue des Jeûneurs, 16 ; 

3° A M* Mestayer, avoué, rue des Moul.m, 10. 

" ' (8473) 

^ MAISON RUE ST JOSEPK, 1 1. 
Etude de M" PICARD, avoué a Paris, rue du Port-

Mahon, 12. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le 29 

novembre 1818, une heure de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Joseph, 

11, sur la mise à prix de 30,000 fr., outre le ser 

vice d'une rente viagère de 3,000 fr. 

S'adresser • 1° à M' PICARD, avoué poursuivant, 

rue du Port-Mahoii, 12 ; 

2° A M" Burdin, avoué, quai des Grands-Augus-

tins, 11. (8474) 

MAISON RUE DE 6ERRT, 22. 
Etude de M* VARIN, avoué à Pans, rue Mont-

martre, 139. 

Vente en l'audience des criées, au Palais de-

Justice, à Paris, le 29 novembre 1848, deux heu-
res de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Berry, 22. 

Mise à prix: 40,000 fr. 

S'adresser : 1" A M" VARIN, avoué, rue Mont 

martre, 139 ; 

2* A M* Bonnel de Longchamp, avoué, rue de 
l'Arbre-Sec, 48 ; 

3° A M" Gallard, avoué, rue du Faubourg Pois-
sonnière, 3 bis ; 

4* A M' Boudin de Vesvres, notaire à Paris, rue 

Montmartre, 139. (8485) 

MAISON A BATIGNOLLES. 
Etudes de M* MOULINNEUF, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 39, et de M" CALLOlî, avoué à Pa-

ris, boulevard St-Denis, 22 bis. 

Vente par suite de folle enchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, du jeudi 23 novembre 1848, 

D'une MAISON avec jardin, sise à Batignolles-

Monceaux, rue St-Louis prolongée, 5. 

Le tout d'une contenance totale de 380 mètres 

environ, ayant une façade de 10 mètres 80 centi-

mètres sur la rue St-Louis, en longeant la Com-

pagnie du cbemin de fer de Rouen. 

Cette propriété a été adjugée, le 27 mars 18 47, 

moyennant, outre les charges et frais de vente, la 
somme de 28,000 fr. 

Mise à prix : 2,000 fr. 

S'adresser : A M* MOULINNEUF, avoué pour-
suivant, rue Montmartre, 39 ; 

A Me CALLOU, poursuivant, boulevard Saint-
Denis, 22 bis; 

A M" Lesieur, avoué présent à la vente, rue 
d'Antin, 19 ; 

A M" Plocque, avoué présent à la vente, rue 

Thévenot, 16. (8499) 

3. M3S CHAPEAUX DE L FMPIBREI R 
4. Histoire de L. Bonaparte, racontée par Atha-

nase P... 
5. Idem, par l'AISliE DE not LOBVE 

Idem, par UI«ï VIEUX CiROeXARD. 
«RAXDES AVENTURES de L. Bona-

parte. 

QUELQUES» MOTS» : VIE de L. Bona-
parte. 

Ses VICTOIRES ET COXQUÊTES. 
10. COUPLAIVTE sur ses VICTOIRES. 
11. L'AICUE DE HOULOUXE , etc. 
12. Le CiATEAU DES ROIS, etc. 

AUOUREUX de la RÉPUREIQUE. 
SimpleHISTOIRE deE. ROXAPARTE. 

15. Comme quoi L. ROXAPARTE XEXSSTE 
PAS. 

6. L. Bonaparte jugé par les COMMUNIS-
TES , etc. 

17. — Jugé par les SOCIALISTES, etc. 
18 à 30. OPIXIOXS des JOURXAUX sur 

tout ce qui concerne Louis Bonaparte. — 
CHANSONS. — Enfin toutes les BRO 
CHURES de circonstance. 

Ces Ecrit», au nombre de trente, se vendent sé-
parément 5 CEXTIMES CHACUX. — Les 
personnes qui habitent les DÉPARTEMEXS 
et qui adresseront par la poste, les Messageries ou 
sur une Maison de Paris, G FRANCS, à VAd-

minislraleur de la Librairie des Communes, rue 
Dauphine, 24, à Paris, recevront de suite, franco 
de port pour toute la France, l'ïO exemplaires 
assortis. (1382) 

dans touHes les librairies et 

dépôts de journaux : 

li. Candidature de LOUIS ROXAPARTE. 
2. L'OXCLE ET LE NEVEU. 

5 CENTIMES 

actuellement en vigueur; publié avec les encoura-

;emens de Mgr AFFRI;, archevêque de Paris ; par 

r. de Champeaux, avocat ; 2 forts vol. in 8% 15 fr. 

CONSTITUTION RÉPUBLICAINE DE 1848. 

Précédée des Constitutions décrétées aux années 

1789,1790, 1791, 1793, an III et an YIU de la 

République, el de la Constitution américaine. — 

" vol. in-18, 75 cent. — Chez A. COURCIER , édi-

teur, rue Hautefeuille, 9. (1361) 

LES MODES PARISIENNES. 
Journal de la bonne compagnie, le plus beau 

le plus élégant des journaux de modes. Tous les 

samedis, une magnifique gravure coloriée avec 

art ; tous les quinze jours, un patron de grandeur 

naturelle. Trois mois, 7 fr. ; un an, avec prime, 

28 fr. — Chez AUBERT et C«, place de la Bourse! 

Les Messageries font les abonnemens sans frais. 

JOURNÉES ILLUSTRÉES 

LE DROIT CIVIL ECCLÉSIASTIQUE 
trançais ancien et moderne , dans ses rapports 

avec le Droit canon et la législation actuelle, ou 

Recueil textuel et complet dis lois et actes de 

l'autorité civile en matière ecclésiastique, selon 

l'ordre chronologique, depuis saint Louis jusqu'à 

nos jours, avec des notes historiques et de concor-

dance, etc., et l'indication des lois et règlemens 

de la Révolu-

tion de 1848, 
eu France et dans les autres Etats de l'Europe 

IOO livraisons à 15 cent. (20 c. par la poste) 

ou 10 séries de 10 livraisons chacune, brochées à 

1 fr. 50 (2 fr. par la poste). 2 livraisons par se-

maine, une série par mois. — Ecrire franco, en 

adressant un mandat sur la poste de 6, 8 ou 10 f. 

à l'ordre des éditeurs, aux bureaux de VMuslra-

lion, rue Richelieu, 60. . (1395) 

peotor. calmante de THRIDACE au LICHEN 
infaill. contre, les Rhumes, Toux, Catarrhes Asth-

mes, etc. 1 fr. la b. Ph. A. Petit, r. de la Cité, 19. 

PARALYSIE, RHUMATISME, TS' 
par le galvanisme (Méthode spéciale du D

r
 DE 

LACY, des Universités d'Oxford et de Londres.)— 

Rue Neuve-des-Petits-Champs, 97. 
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AUX YILLES DE FRANCE. 5*3? 
■veautés, rue Vivienne, 51, rue Hicbelieu, 104; 

grand rabais sur tous les articles soieries, velours, 

dentelles, lingerie, confection, fourrures, rncrinos, 

lainages, mercerie, bonneterie, rubans, ùraperie 

calicots, percale, batiste, toile, linge de table, ta-

pis, cacb •m ires français, cliùles de l'Inde, crêpes 

île Chine, cravates, fichus, écharpes, indiennes, 

tissus nouveaux, mérinos écossais. Envoi d'échan 

lillons franco. 

i imn enfer, sommiers élastiques, literie et tapis. 

Lllù Ch. LÉONARD, 45, bon'. St- Martin, à Paris. 

LUrTXT, rue. S 

n et TOUPETS INVISIBLES 01 iflul • 

S térables, à 10. 15, 20 et 30 fr. 

Germain l'Auxerr .is, 35, à Paris. 

DÉGÉNETÂIS. 
Trésor de la poitrine, PÂTE 

TECTORALE Cl SIROP PECTORAL 

de DÉGÉNETAIS , pharmacien, rue Sl-IIonoré, 327, 

pour la guérison des rhumes, asthmes el affections 

de poi rine. MAISON D'EXPÉDITION, FAUBOURG Mout-

MARTRE, ,0. Dépôt dans toutes les villes de Franco 

et de 

UUD les dartres, sypbili
s 

MAISON 
ORFEVRERIE DORÉE ET ARfi 

La Maison Poilleux vend spécialement des objets de la fabrique d'orfèvrerie ar-

genléeet dorée, de la Société Ch. Chrislofte et C', seuls propriétaire des brevets. 

L'avantage évident que trouveront les familles à se servir de cette orfèvrerie, 

si préférable a toute autre, résulte du calcul suivant : 

Une douzaine de couverts argentés vaut 72 fr. 

Uns douzaine de couverts en arg«nt solidement établis, 52S fr. 

Admettons que les couverts argentés ne durent que trois années avant d'être ren-

voyés à la réargenture, le consommateur aura dépensé en trois années, en calcu-

lant l'intérêt 5 pour 100 l'an, ftrl fr. 65 c. 

Par contre, s'il a acheté une douzaine de couverts 525 fr. , l'intérêt de cette 

somme pendant trois ans, à raison de 5 pour 100, lui aura occasionné une dé-

pense inaperçue de 84 fr. 75 c. La différence est donc de 73 fr. 10 c. 

m IES PMÉDÊS DE \\l ELKIN6T05 ET 1 RIEZ. * 
., il est évident que 

s intérê s qu'on per-
Or, comme les couverts argentés n'aurai' ni coûté qec 72 

la dépense d'achat se trouvera complètement rouverte par 

drait en achetant des couverts d'argent. 
Voyons maintenant, s'il s'agissait de réaliser an lout de trois annéis, quelle 

perte supporterait-on sur les couverts d'.rgeni? 

1° Les intérêts en trois années capitalis4s 

2" La façon de douze couverts à 3 fr, 

3° Les droits de contrôle, qui ne sont qu'une valeur fictive 

4" Différence sur le prix de la vente à l'achat 

5° Pour l'usure de trois années 

84 (c 

36 

30 

4 
2 

•il) 

Total. . Wû fr. 25 c 

Po,„ 

Admettons que les marchanda n'nchèlent les converis de la l\l
n

-

ayant servi trois années, que 22 fr., la perte ne si rait que de 50 f
r

 '
S
°

n 

Eu effet, il faut que le consommateur sache bien qu'il
 a

 une val 

mains; si le marchand achète au prix de 22 fr. une douzaine de couve 5 ,lr e
ntre Ip. 

a véritablement une valeur réelle, car, admettant q\
 Sa

-
Vants

ervi 

posé il ne reste que 50 grammes, la valeur effective d'argent est .W ï '***JN 

' iera à payer U fr. une douzaine de couverts qiy 

trois années, il 

dé. 

aucun marchand n'hcsit 

fabrication 35 à 40 fr. 

Du reste, M. Peillcux achètera toujours, au bout de trois 

lcoù'entd 

ponant le poinçon de sa fabrique el le nom Ch. Chrislofte en toutes'l C°Uvefts 

aient été vendus ou non pur lui, au prix de 30 fr. la douzaine. ° tles ' 1u'ils 

Tous les autres objets d'orfèvrerie présentent des avan âges analoo-u 

Une Bambntean, 5 1 . et rue SaUit-Sf «rtin . 8$. 

UX QUATRE PARTIES DU MONDE. 
MAISON SPÉCIALE D'HÀBILLEMENS POUR HOMMES A PRIX FIXE. 

HABILLEMENS PA LEIOT P.M,™ , 

COMPLETS { '•.«STAI.OS cuir Uifiie^ 
IB'li i % IhM, ( «;if .».T IMM»Y< IUI »C. 

Grand assortiment d'Habillemens confectionnés et sur mesure, avec une différence de 30 et 40 pour cent sur les anciens prix. 

FOUR 2 

GRAND RABAIS SUR LES TAPIS, LITS M FER, SOMMIERS ÉLASTI^ 

FOÏB.DAVBSXB, AUX MÉRINOS, r. ^'-elos-Petlts-ChaiMps 

TAPIS MOQUETTE 
A. 8 FRANCS LE . MÈTRE 

ÀA1 III KM».», de 1 1 à 1 2 fs 

LE MÈTRE CABRÉ. 

J.VWPÉ , % fr. **5 cent. 

LITS EN FER 

COUCHERS COMPLET^ 
* 40 fr. et IS*» 

AUBERT et Ce, éditeurs, place de la Bourse, 29 

PMiXKHKK, éditeur, rue de Seine, 14 bis. 

MMANACH 

Maladies contagieuses. 
TRAITEMENT DU DOCTEUR 

Médecin de la Faculté de Paris , maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de ta ville de Paris, pre— 

Jesseur de médecine et de botanique, honoré de mé-

dailles el récompenses nationales. 

Les jpiérisons nombreuses et authentiques ob-

tenues à l'aille de ce, traitement sur une foule île 
maladies abandonnées comme incurabies, sont des 

preuves non équivoques de sa supériorité 6ur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer lin 

reméile qui agit également sur toutes les consti-

tuliuiis, qui lïit sùr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochai! avec justice aux 

préparations mci'curicllcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, el, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

I.c traitement du II' ALBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret QU en voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie, avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans loue 

les cïimats. 

Mue Montorgueil, 21. 
Consultations gfMkites tous les jours. 

rit AtTEMENT PAR CORRESPONDANCE. [A(fr.) 

COîffOX, éditeur, quai Malaquais, 15; 

SUSSE frères, place de la Bourse, 31. 

AL1MACI 

CEL1T.RIE, lAECHIBXIE, de MAGNETISME, 

des PRÉDICTIONS très amusantes, et, de charman-
tes NOt'VIlHlS de MM. MÉRY, E. GUINOT, A. SE-
COND, AYCARP, etc. 

Les lOO ravissantes vignettes qui ornent ce délicieux 
recueil sont dues à l'élégante et spirituelle collaboration 
de MM. DEUTALL et SË1GNEURGENS. 

Cet Almanach, le, plus CTJBIEUX, le plus JOH, 

le plu s IBITÉRK E 5 AET 1? de tous les atmanaclis, avec 
couvenure TIRÉE A TROIS COULEURS , contient des arti-
cles d'ASTROLOGIE, de PROPHETIE, de SOR 

BEAUTÉ 

Conservation 

CHEVEUX. 

Poramade-Philocome ds k Société Rygiénirm 
Celte préparation est onctueuse et 

fonilanlc; elle rend les cheveux bril-

lants el souples, les'fail épaissir cl 

les empêche de tomber; elle ne laisse 

sur la tète ni résidu ni pellicules et 

n'occasionne pas les migraines où 

maux de tète si souvent produits par 

les pommades île la parfumerie ordi-

naire; elle n'a pas non plus, comme 

la plupart de ces pommades, l'incon-

vénient d'altérer la nuance des che-

veux. — Prix du flacon : 1 fr. 50 c. 

Entrepôt général, r. J.-J .-Roasseau , 5. 

Tout flacon qui ne portera pas les marques ci-

k dessus doit être refusé comme contrefait, j 

RHUMES 
CATARRHES, coqueluches, grippe, ENKOl'EMFVv: 
Prendre un morceau de PATE de NAFE

 c
h ' 

que l'on éprouve le besoin de tousser ou d'»,! <,Ue '0 * 

Le SIROP de NAFÉ doit être pris p
u

-o?? 1* 7 ' 
tisanes employées dans les IRRITATIONS u 
canes intérieurs, et particulièrement celle dp i, . . or " 

DEIANGRENIER , rue Richelieu 26 *» 
Dépôt dans chaque ville. — Prix : 76 c, l f,' "K

0
,,

S
,~ 

F0URRUR 
ET CONFECTION - SPÉCIALITÉ 

ATJ SOLITAIRE, fa. Poissonnière, 4,
 maiso

„
 M

' 

MANTEAUX, crispins en mérinos ou drap,
 M

 » ,. ,' 
MANTEAUX, haute nouveauté en soie ou velours as,;,, 
MANCHONS pour daines, fourrure naturelle, ' 5 J ;? 
MANCHONS petit gris, vison, martre naturelle, n'ig' 11 
MANCHONS martres île France, Prusse, Canada ÎS s» ,î» 

ECHANGES et RÉPARATIONS de toutes les FOinitlTK 

 'SPÉCIALITÉ pour GILETS 
i.i.d»i 

à.- i 

Seul possesseur DES DOS ÉLASTIQUKS , dont rem* 
offre d'immenses avantages J l'élégance de la taille 

CHOIX unique et varié d'étoffes nouvelles et etèltsim 
Coupe élevante qui a valu à celte maison la réputation n 
ropeenne dont elle jouit depuis de nombreuses années 

,'t>.,...-^...^..^-m,^. i... ,—. . 

C<IIIVO<'»ISO » .i'uottontiîijres. 

GAZ B'AX,EKÇOBÎ. 

L'assemblée générale, annuelle pour la reddition de» 
comptes aura lieu le 30 novembre courant, au siégé de 
la société, passage des Panoramas, g»leri# Montmartre, 
16, à sept heures prêches du foir. (1398) 

MM. les actionnaires des Forges de la Rasse-lndre (Lqire-
Inférieuie), Compagnie RIANT-LANGLOIS, sont préve-
nus, conformément à l'article 27 des statuts, que l'as-
semblée générale annuelle sera tenue à Paris , rue du 
Fanb. -Poissonnière, 31, le mercredi 20 décembre, 1818. 

(1399) 
 ,—i i , _j 

erratum. 

Dans le numéro du 17 novembre, à l'annonee de la 

Compagnie Trappe, lisez TRAPPE au lieu de FRAPPE. 
(1400) 

CAUTÉHES SANS DOULEUR. 
POIS I,E3PES5SSre»BÎÏ.. 

Elastiques en caoutchouc, émolliens à la guimauve, sup-

puralifs au garou. TAFFETAS rafraîchissant bien préfé-
rable aux papiers gommés. SERHK-BRAS, COMPRESSES, 

etc., pour le pansement parfait des cautères. Se trouvent 
dans toules les pharmacies bien assorties de Paris, des 
dépailemens , et chez fauteur, pharmacie ÈîîPER-

SB.IEI., FAUBOURG MONTMARTRE , 76. 

[1*841 Il y a des conti-elaçons. 

j. v. 

X. AROZF, 
SIIIOP ÎCKCOROES D'ORAXGKS. ET 

h. ^ toujours «n flflcpm spéciaux portant la signature I .uti?i;. 

| Kn harmonisant les fonctions de rpBtôman n celles d«! inlwlik 
«H enlève les Cailwi p Wi*pofcmrca am éfldémiés, rmîAH 1*4, 
[ïgestfon, yuè.it la con*tipj*tion, la diarrhée ot la djsciilrrie, Vu 
jrnaladies nerveuses, (ra»irit*8, pastral^i«, i^eu^«rc«owB 
(p estomac; abrège les convaIfi«pnc#s. BrochniijTrçrJ is! 
^ ^rix du flacon, 3 fr. Dépôt dans chaque ville. / 

lia ptililicallon légale <Ie«s Actes de Société cwt obligatoire, pour l'année 1848. dans ies P i:T I T I3K- .% V 5' 1 « ' Il i:x . la GAZETTE itKS TISSïS»jmAUX et I^E »KOIT. 

Virnlew l'uotoUi'Tv» 

1ENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

lihidc de M' REOX.VCI.T, huissier, 
rue I. iuvois, 2. 

En l'Hôtel des commissaires-priscurs, 
place de la Bourse, ï. 

Le 2o novembre 1818, à midi. 
Consistant en bureaux, chaises, cc-

siers, toilette, pendule, etc. AU compl. 

Etude de M« DETR1Ï, huissier, rue dn 
Temple, 91. 

Efl «ne maison sise à Paris, rue Ja-

cob, 48. 
Le 20 novembre 1818, à midi, 
Consistant en bureaux, pupitres, bi-

bliothèque, volumes, etc. Aucomptanl. 
 (85.1) 

Elude de M e JAl'.QUIN, huissier, rue 
des Bons -Enfans, 29. 

lia l'hôtel descommissaires-priseurs, 
place de la Bourse, 2, 

Le 21 novembre 1818, à midi, 
Consistant en chaises, glaces, pen-

dules, lable, fontaine, etc. Au compl. 
(8512) 

En l'hôtel descommissaires-priseurs, 
place de la Bourse, 2, 

La 21 novembre 18*8, a midi. 
Consistant en f—iris»», rhai.es. pen 

dule, tabln, gravuics, etc. Au compl 
(8 => 1 3) 

D'un »cte sous «ignalnrrs ptivees 
en date i Pans du 3 n«veinbre 1848, 
enregistré, fait entre UU-. l ieury Ml 
TH1EUX, jLrùme -Ali 'Xsndre GODART 
elSérai h n TEMPERE, tous trois né 
gocians', dtmeursnt à Paris, cour Ba 

tave, 13; 
Il sppi rt : 
lo Que U société en nom collectif 

connue sous li raison M1THIEUX el 
GENDRES, syant soa siège à Paris, 
cour Çstave, 13, ayant pour objet la 
fabrication et la vente des lissus pour 
«haussures, et formée entre Ifs sus 
nommé; fuivanl aete sous signatures 
privées du 10 janvier 1845, esl el de 
meure ihssoute à partir du l' r novem-

bre 114» ; 
2° Que la nouvi 'll-i soc'élé existant 

sous la raisin tlITHIEUX el gendre, 
entre MM. Milbieux et Goiarl, est 
ch-irgé-3 de la liquidation' de la société 
dissont», avec les pouvoirs les plus 

élenitw. 
Pour exirail. Bxe .MiEB, 

'■ boulevard Bou .ic -Nuuvelle, 11 
(9801) 

Suivant aele sous signaluresprivées. 
fail double à Paris le 5 novembre 1848 
enregistré ; 

i» M. Aegiis e-E nd' DLTIIEIH, an 

cien principal clerc . e notaire, demi-u 
raulJP 'iU, rue Suuite-Aone, 51 bis 

d'un-* part ; 
2" >. J-an-loseph-llesiréMONMER, 

*xne.* i u «.criUircs de commerce, 4«-
nii iii ani s l aris, rue Neuve -Sl-Nicolas, 
3fe bisT^'-'dfe n^rt ; 

Ont for.i v. i nlri! ou» une société en 
noms <i..| i «tifs, qui prendra la raispn 
soc.ale pUTKKlH a MONMEU, el doul 

le but rst d'exploit°r le rahinel d'af 
foires que M. Dutreib dirigeait à Paris, 
rue Saint -'-Annp, 51 bis. 

Les attires et opératirir- de la so 
ciét» sont f:erée« pat les d -ix a.roriës. 
sans pi'aueen deux ail la t-ifiiitnrt 
social 0 , la soriéîé ne pouvant è.re te-
nue que des obligations contractée.-
par les deux assoeés. 

M. Dutreih a apporté à la société son 
cabinet d'affaires, les dossiers, clien-
tèle et relations en dépendant, les re-
couvrement! i faire SOF bsclicp.s [us-
qu'au 1" novembre présente année, et 
les meubles meublans et objets mobi-
liers garnissant les bureaux étude, ca-
binal et talon de réception où est éta-
bli le siège social, le tout évalué à 
30,000 fr. 

M. Monnier a apporté à la société 
une somme de 10,000 fr , qu'il s'est 
obligé de lui verser au fur el a mesure 
de ses besoins. 

Le siège de la société est lixé à l'a-
ris, rue S«inte-Anne, il bis, où ses 
bureaux sont déj* établis. 

La durée de là soeiélé esl de dix ans 

et cinq mois, à partir du i« novembre 
présente année où elle remonte dans 
ses effets, noor expirer au i" avril 
1859. 

Pour fa re publier l'acte dont est ex-
trait, tous pouvoirs ont été donr.és au 
porteur d 'un des originaux. 

Pour extrait. 
BiistiH. Moioiig. (9804) 

Par acte sou? seings privés du U no-
vembre 1648, enregistré, la société 
roi nv-e entre M. Louis-Gabriel NEGRE! 
r-mplo\é aux pont:, et chiusséeslde-
meer-mt à Ham (Somme\ 'et M. Mât! 
ROUSSEL, licencie en droit, demeurant 
i Paris, rue de CMcby, 68, pour l'ex 
ploitat on de latrines publiques à Pa-
ris, a été dissoute i partir du 11 no-
vembre 1818. 

UoessïL. (9802) 

Elude de M» Martin LEROY, asréé. 

ERRATUM. — Inseï tion du samel 
18 novembre 1818, concernant la dis 
solution de la société HYOX frères 
et C«. 

Ajouter : 
M. Itaillard, demeurant a Paris, rue 

de Vaugirard, n. 20, est nommé li-
quidateur avec les pouvoirs les plu? 
étendus que comporte celte qualité. 

(980 ) 

L'Assemblée générale de la société 
en nom collectif et en commandite des 
bateaex-dragueurs à vpetir, sou 
raison sociale LAXGLOIS, I)AVrE7. et 
C«, convoqués eilraordinaireineut, le 
s novembre 1848, au siège social, bou-
levard du Temple, 40, i Paris, a, par 
sa délibération dudit jour 6 novembre 
1848, acrepié la démission de M. Nico 
la* Joseph Uantez de6 fonction:; de gé-
rant, et prononcé la révocation do M. 
bou s Napoléon Langlois des fouettons 
de la garance; 

Elle a nommé pour nouveau et seul 
gérant M. l'élix Tourneux, qui a accep-
té ces fonctions. 

En conséquence, la raison sociale a 
eessé d'être Langlois, Banlei et C', el 
sera désormais F. TOCI'.XEUX et C'. 

En outre, l'assemblée générale a 
adopté des modifications aux statuts 
de la société, en date i Paris des 12 el 
14 judlel 1817, es: gislrés à Paris le 26 

juillet, folio 66. recto, case 7, par Gan-
eel, qu i a reçu 5 franrs 5a centimes, 
léposés au 'lribun-'lde commerce le 
2» jui'let 184,7, et publiés roufoimé 
ment à la fo ; , savoir : (• dans le .lour-
oal géné r al d Affiches, du 29 juillet 
1847, n» 13, < 8', légalisé par M. le mai-
re du V arrondissement de Paris, cl 
enregistré à Paris le 30 du môme 
mois, folio 59, recto, case 7, par de 
Lestang, qui a reçu 1 franc 10 centi-
mes; 2" dans le journal le Droit, du 29 
juillet 1817, légalisé par M. le maire 
lu i« arrondissement Ce Paris, i-t en 
r i.r istré à Paris le 30 du même mois, 
fo.io 59, recto, case 3, par de Lçslapg, 
qui a rtçu 1 franc 10 centimes; 30 dans 
le journal la Ga/.elte des Tribunaux, 
du 29 juillet 1817, légalisé par M. le 
maire du i" arrondissement de Paris, 
etenrtg s ré â Paris le 30 du même 
mois, fobo 60, recto, case 6, par de 
Lestang, qui a reçu t franc 10 cenli 
mes pour droits. 

Desquelle s modifications a été ex-
trait ce qui suit ; 

Le montant des actions souscrites 
ssra payable, un liersau comptant, ou 
au plus tard dans le mois qui suivra la 
présente délibération, les deux autres 
liers seront payables sur un avis préa-
lable du gérant, un mois au moins 
avant le versement. 

A l'égard des souscripteurs qui n'au-
raient pas opéré leur versement dans 
le délai d'un mois, et ce délai passé, 
sans autre acte qu'une simple mise en 
demeure el quinzaine «près, ie gérant 
pourra faire vendre les actions, soii a 
la Bourse, soit pardevant notaire, aux 
risques et pér ils des actionnaires, qui 
seront tonus de la différence existant 
enlrelepni nominal des actions et le 
prix de la viitç. Au heu d'an intérêt 
de 6 p. 0|0, snpulè dans le» statuts 
primitifs chaque action donnera droii 
a un prélèvement sur les bénélices 
d'un intérêt de 4 p. opiparan. 

l .e Iran-fart de ls propriété des sc-
iions nominatives » un bouvesù pro 
priétaire ne pourra Cire opéré qu'au 
moyen d'une déclaration par écrit, 
signée des deux parties, sans qu'il soit 
besoin d'un ceitifical de légalisation 
oulbenlique Celte déclaration doit 
cire présentée avec l'action au gérant, 
pour être inscrite sur les registres des 
actions ; ce transfert, ainsi que chaque 
chai.gemenl do propriété, dont la 
preuve doit également être fournie 
au gérant, sera inscrit sur lé" registre 
des actions, et certifié sur l'action par 
la signature d'une des personnes. 

Entre autres condition' imposée., 
Ju geran', il*n« pourra consentir tous 
traités avec la signature sociale que 
pour le ewapta de la société el ne 
ciétra jamais de billets ou lettres de 
changes pour le compte de la société 
sous peine dâ révocation. 

Le tarant pourra être révoqué; soit 
pour la cause qui vient d'être énoncée, 
soit pour toute autre cause grave, 
dont l'appréciation est laissée à l'As-
semblée générale convoquée extracr-
■finaircniciil à cet effet, délibérant au 
nombre des trois quarts au moins des 
actions souscrites et i la majorité des 
deux liers des actions représentées. 

Si la première assemblée n'était pas 
en nombre suffisant, l'Assemblée sui 
vaute déciderait, quelque lut le nom 
bre des actions représentées; el la ré 
vocation serait prononcée à la 11 ajo-
rité des deux tiers des actions reprè 

senlées. 
Le gérant devra, durant le cours de 

sa gestion rester propriétaire de dix 
actions nominatives, qui serviront de 
garantie de Sa gestion, et ne pourront , 
pendant ce temps, être par lui enga 
jrérs ou détaibéîs de la souche. 

L'inventaire semestriel devrs ètr 
arrêté rt inscrit dans les deux pre-
miers mois suivans, sur un livre à ce 
destiné. 

L'excédant de t'aclif sur le passif, 
prélèvement fait de l'intérêt de 4 poui 
100 stipulé en l'article 6, constituera 
le bénelice net de la société. 

Le conseil de surveillance fixera 
chaque semestre la réduction à faire 
dans le bilan sur la valeur des ma-
chines, ustensiles et autres effets mo-
biliers dêpréciables qui appartiendront 
à la locii té. 

Sur le bénéfice net, il sera prélevé, 
outre les 10 p. 100 qui sont destinés i 
former un fonds de réserve de 30,000 
fr., 10 p. 100 destinés au géraut. LS 
surplus sera réparti entre les action-
naires à titre, de dividende. 

Chacune des actions, dont les, mem-
bres du conseil de surveillance doi-
vent, pendant la durée de leur ges-
tion, rester propriétaire, ne pourra ê-
tre, aliénée ni délachéo du registre à 
souche. 

Le conseil de surveillance pourra se 
réunir chaque fois qu'il le jugera né-
cessaire, mais il devra se réunir au 
moins une fois par mois, au siège de 
la société. 

Les procès verbaux des réunious du 
conseil de surveillance seront inscrits 
par sep. soins sur un registre spécial et 
.ignés par chacun des membres. 

Si une place de membre du consei 
de surveillance vient A vaquer, les 
autres membres y pourvoiront provi-
>oirr ment, sauf à soumettre le choix 
par eux fait à la plus prochaine as-
semb'ée générale qui nommera défini-
tivement. Le membre ainsi nommé 
n'exeteera ses fonctions que jusqu'à 
l'èp j que où celui qu'il remplace au-
rait qù cesser les siennes, 

Le conseil de surveillance donner; 
son avis sur l'emploi et le placr men 
dos fonds disponibles, l'opportunité, 
le mode et les conditions des sommes 
a emprunter sur l'achat des meubles 
et des machines nécessaires à l'exploi 
lalion, en un mot, sur toutes ques-
tions qui lui seront déférées, mais cet 
avis sera purement d'ordre intérieur 
el n'entravera en rien ta décision et 
les acts s du gérant, qui agira sous sa 
responsabilité. 

U proposera i l'assemblée générale 
s'il y a lieu la aévocalion du fc' 
rant. 0 

U représentera les actionnaires en 
cas de eontradieUnq d'intérêt tnlre le 
gérant el la société, et tous actes de 
procédure devront lui ê re signifiés ou 

être par lui faits, en cette qualité, au 
dit cas de contradiction d'intérêts. 

Les rapports à faire i l'assemblée 
générale par le conseil de surveillance 
devront êlre par lui communiqués au 
gérant quinze jours au moins à l'a-
vance. 

En cas d'assemblée extraordinaire, 
l'objet de la convocation sera spéeilié 
dans les annonces. 

L'actionnaire ayant droit d'assister 
aux assemblées pourra, en vèrlu d 1 __ 
mandat spécial, s'y faire représenter 
par tout actionnaire propriétaire d'au 

moins cinq actions. 
Le mandataire devra déposer son 

pouvoir au moment de ron entrée 
dans l 'assemblée, après l 'avoir certifié 
sincère et Tèrilabl >. 

Le même mandataire pourra repré-
senter plusieurs actionnaires; il aura 
autanldovoix qu'en aurai! eues son 
mandant, sans excéder !e maximun de 
cinq voix, fixé parles statuts, non com-
pris les siennes propres. 

Dans le cas où sur une première 
convocation t a-scmblée' générale ne 
pourrait se constituer à cause de l 'in-
sutfisance du nombre des membres 
présens du des actions représentées 
une nouvelle réunion aura lieu à quin-
ze jours de date de la première convo 
cation; avis de cette, remise sera don-
né, par la voie des journaux, dans 
les trois jours de la réunion restée sans 
effet. 

L'assemblée ainsi convoquée déli-
bérera valablement, quel que soit le 
nombre des membres presens et le 
chiffre du capital représenté. 

La dissolution de la société pourra 
être prononcée i" soit par suite de l'ex-
linciion des permissions d'exploiter; 
2".soiten cas de pertes excédant la 
moitié du capital soeial; 3° el dans le, 
cas où elle serait demandée par un 
nombre d'actionnaires représentant les 
trois quarts des actions. 

La liquidation sera faite par le gé-
rant, assisté du conseil de surveillan-
ce, mais le gérant liquidateur agira 
seul dans les actes extérieurs. 

Les contestations qui pourront s'é-
lever à raison des affaires sociales en-
tre les actionnaires et la société ouen-
t'e les acFonnaires eux-mêmes, seront 
jugées par des arbitres, cootoriueni'ni 
aux arlic'es 51 el suivans du Code de 
commerce. Dans le cas de contestation, 
tout actionnaire domiciiié hors du dé-
partement de la Seine, doit faire élec-
tion de domicile a Paris, el toute noti-
fication tt assignation sont valable-
ment faites au domicile par lui élu. 
sans avoir égard é la distance de Eli 

demeure réelle. A défaut d'élection d 
domicile à Paris, cette élection a iiei 
de plein dro t, pour les notifications 
j!nlie ; airest t extra-judiciaires, au par-
quet du procureur de la République, 
prés le Tribunal de première instance 
dn département de la Seine. 

L'attribution de juridiction aux Tri 
bunaux compétens de Paris, lieu du 
siège social esl de droit. 

Les clauses auxquelles il n'est fait 
ni dérogation, ni changement, subsis-
tent dans toute leur force. 

Extrait pour être'publié : 
Sigué Félix TOURNEUX et C«. 

LIQUIDATIONS JUD1CIAIRIS. 

Jlècret du 21 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant a Paris, du 13 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l 'ai' 
licle i"' du décret du 22 août 1848, el 
vu la déclaration faile au greffe, décla-
re en èlal de cessation de paiemi-ns le 
sieur CHANGEZ, (Louis -Erpcst), an-
rien géographe éditeur, rue de l'E-
chiquier , n. 23 ; lixe provisoirement 
A la date du 16 mars 1648 ladite 

cessation; ordonne que si fait n'a été 
les scelles seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux articles 
45 r) et ISS du Code de commerce, nom 
me M. Klein . membre du Tribunal, 
commissaire à la liquidation judiciai-
re, el pour syndic provisoire, le sieu-
Sergenl, rue Pinon, 10 [N° 146 du gr.]: 

Jugement du Tribunal de commerce 
de U Seine, séant à Paris, du 17 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar-
ticle !" du décret du 22 août 1848, tt 
vu la déclaration faite au greffe, décla-
re en étal de cessation de paiemens la 
dame LEBLANC (Jeanne-Alexandrine, 
épouse de Georges-Daniel), md de pa-
piers peims, rue Saint-Denis, n. 374; 
lixe provisoirement à la date du 15 
iuia i 8 1 S ladite cessation ; ordonne 
lue, si l'ail n'a été, 1 s scellés seront 
apposés partout où besoin sera, con-
formément aux articles 455 et 458 du 
Gode de commerce; nomme M. Hal-
phen, membre du Tribunal, commis 
saireA la liquidation judiciaire el pour 
syndic provisoire, le sieur Boulet, pas-
sage Saulnier, 16 [N° 156 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant A Paris, du 17 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de i'ar 
ticle l«r du décret du 22 août 18I8. et 
vu la déclaration faite au gri ff , dé-
clare en état'de cessation de paiemens 
le sieur DECHARTRES (Félix), char-
pentier et marchand de vins , à Join-
vi lle - le - Pont; fixe provisoirement 
à la date du 25 mars 1848 ladite 
cessation; ordonne que, si fa t n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux ar 
ticles 415 et 458 du Code de commtr 
ce, nomme M, Couriot.membre du Tri 
bunal, commissaire A la liquidation ju-
diciaire, et pour syndic provisoire, le 
si UT Baffarcl, rue de Bondv, 7 LN" 153 
rlugr.}; 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant A Paris, du 17 novem 
bre 1848, lequel, en exécution d 
l'art. I" du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe, dé-
clare en état de cessation de paiemens 
le sieur MOl'TOJi ( Vic:or - Nicolas), 
loueur de voitures, à Batignolles, rue 
des Carrières , n. 10; fixe provisoire 
rnenlàla date du 5 août 1843 ladite 
cessation; ordonne que si fait n'a été 
les scellés seront apposés partout où 
besoin sera, conformément aux articles 
455 et 458 du Code de commerce; nom 
maJi. Halphen, membre du Tribunal, 
commissaire A la liquidation judiciai-
re, et pour syndic provisoire, le sieur 
llerou, faub. Poissonnière, 11 [s- 158 
du gr.). 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, séant à Paris, du 1 7 novem-
bre 1848, lequel, en exécution de l'ar 
licle l«r du décret du 22 août 1848, et 
vu la déclaration faite au greffe , 
déclare en état de cessation de paie-
mens le sieur MORIZET (Charles-De-
nis), fabricant "le tissus de coton, A 

SI- Denis, rue Compoise, 82; lixe provi-
reinenlA la date du i» r juillel 1848 la-
dite cessation; ordonne que si fait n'a 
été, les scellés seront apposés partout 
où besoin sera, conformément aux ar-
ticles 455 el 4 L 8 du Gode de commet-
ce; nomme M. Coissieu, membre du 
Tribunal , commissaire A la liquidation 
judiciaire, et pour syndic provisoire, 
to sieur IJenrionnet, rue Cadet, I3IN» 
160 du gr ]; 

SYNDICATS. 

Sçnt im'ités à se. rendre ait Tribunal 

commerce de Paris, salle des assern 

blcrs des créanciers, MM. les créan-

ciers : 

Du sieur G RANGEZ (Louis-Ernest), 
anc. géographe éditeur, rue de l'Echi-
quier, 23, le 2 t novembre A 9 heures 
\\'° 146 du gr.]

; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés aue sur la 

nomination de rwuoeaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
d'endossemens n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les as-
sembéesl subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs DUCIIAUSSOY hères et 
MAS aîné, commiss. en vins, A Bercy, 
sur |e port, 12, le 24 novembre A n 
heures [ti° 14 du gr.]; 

Du sieur DESSAIGNE jeune (Réné-
l'rançois), menuisier, A La Chapelle, le 
24 novembra A 9 heures [M» 8455 du 
gr.]; 

Pour reprendre la délibération 011-

erlc sur le concordai proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pa. 

r a la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur aois sur l'utilité du 

maintien on du remplacement des syn-

dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

».ronr invités à produire, <Um le àéla 

de finçl p'urs, à daie.r de ce. four, leurs 

titres de créances, accompagnes d 'i 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les crèan 

ciers : 

Pour être procédé, sous la présidence 

tic M le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres A MM, 
les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

MM. les créanciers du sieur LA-
IIONTA (Jean), fondeur, rue des 
Gravilliers, n. 64, sont invités A pro-
duire leurs litres de créances avec un 
bordereau, sur papier timbré, indicatif 
des sommes A réclamer dans un délai 
ue 20 jours, A dater de ce jour, entre 
les mains de M. Portai, rue de la 
Victoire, n. "16, syndic, pour, en con-
formité de l'art. 492 du Code de com-
merça, être procédé A la vérification et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai [N 1 86 du gr. J; 

MM. les créanciers du sieur DELA-
PORTE (Frédéric Louis), md de fourni 
tuits d'horlogerie, r. St-Honoré, 156,. 
sont inviles a produire leurs litres de 
créances avec un bordereau , sur 
papier timbré, indicatif des sommes 
i réclamer dans un délai de 20 jours, 
A dater de ce jour, entre les mains de 
M.CIaverJ, marché St Honoré, 21, syo-
dic, pour ,"i 11 conformité de l'an. 492 
du Code de commerce, être procédé A 

la vérification tt r-dmissioc des eréan 

ces. qui commencera immédiatement 
après l'expiralion de ce délai IN' i( 
du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre tut Triiuul 

de commerce de Paris, salit des un*-

bléss des faillites, MM. lis criancitn: 

REMISES A Hl'ITAISE. 

Du sieur LEMIÈRE (Louis-Antoif 
potier d'étain, rue Greuéla, 4t, m* 

les mains de M. Battarel, rue de S» 

dy, 7, syndic de la faillite [X" Si" ■ 

gr.]; 
Pour, en conformité de l'arttcU U 

dt. la loi du 18 mai i838, l!n
t
mt> 

à la vérification des créances, M j» 
rnencera immédiatement après l l't"

1, 

ti.n de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM, les créanciers composai ï 
de la faillite du sieur U W'

S 
(Louis-François), corroyeur, rue « 

Juiverie,n.i5, sont 'f^JLiS 
drele23novembreài2heures,a» 

du Tribunal de commerce, s» « ... 

assemblées des faillites, pour'» ^ 
clore et arrêter le compte de» . .. . 

définitifs, leur donner «fi^Lfft 
cher la dernière reparution 

du gr.}. 
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